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M i s s i o n

L a  S A D C  a pour mission de fournir de

l'assurance-dépôt e t  de favoriser la

stabilité et la compétitivité du système

financier canadien en faisant preuve de

profes s onnalisme et d 'innovation, et du

plus haut degré d'excellence,

d’intégrité et de réussite, dans l'intérêt

des personnes qui confient des dépôts

au x  institutions membres et de façon à

minimiser les pertes pour la Société.

D e  plus, la SA D C  s ’est donné pour

mandat de créer a l'intention de son

personnel un milieu de travail où

chacun sera traité avec équité et

bénéficiera des occasions et des

encouragements nécessaires à son plein

épanouissement.
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21e étage, tour est 
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Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur de vous soumettre ainsi qu'au secrétaire d'État aux Institutions financières 
internationales le rapport annuel de la Société d'assurance-dépôts du Canada pour l'exercice clos le 
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risques et à optimiser les recouvrements nets
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O B S E R V A T I O N S  G É N É R A L E S

Le système financier canadien a considérablement évolué pendant ces dix dernières années, sous 
l'impulsion souvent combinée des innovations technologiques et autres forces du marché, et des 
changements apportés à la législation et à la réglementation.

Au cours des dernières années, la Société d'assurance-dépôts du Canada (SADC) a modifié en 
profondeur plusieurs de ses politiques et de ses activités en réponse à l'évolution du système financier et 
à la lumière de son expérience croissante des interventions auprès d'institutions financières en difficulté.

Le rapport annuel de l'an dernier étudiait de près trois grandes questions, soit le coût de 
l'assurance-dépôts, la notion de responsabilisation et les relations continues entre le Bureau du 
surintendant des institutions financières (BSIF) et la SADC. Ces questions n'ont rien perdu de leur 
importance et le présent rapport s'intéresse aux réponses que la Société peut y apporter tout en 
s'adaptant aux nombreux changements du système financier et en mettant à profit sa plus grande 
expérience des liquidations. Les points suivants feront donc l'objet d'une attention spéciale :
• Les priorités de la SADC et les progrès accomplis jusqu'ici dans leur réalisation
• Les dernières modifications législatives touchant le mandat et les activités de la SADC

P r i o r i t é s  et  p r o g r è s  a c c o m p l i s

En 1993, dans le cadre de l’établissement du plan d'entreprise quinquennal de la Société, le conseil 
d'administration de la SADC a approuvé un ensemble de priorités. Voyons en quoi elles consistent et 
quels sont les progrès enregistrés jusqu’à présent.

Ces priorités sont basées sur le mandat de la Société et sur l’opinion que le président et les membres 
du conseil d’administration ainsi que la direction de la SADC expriment sur le contexte économique et 
financier dans lequel évoluent les institutions membres. Elles n'ont été que légèrement modifiées depuis 
1993 et leur portée s'étend maintenant jusqu'en 2001. L'évolution récente du système financier et le 
coût de plus en plus élevé de l'assurance-dépôts viennent renforcer l'urgence de réaliser ces priorités. 
Celles-ci sont présentées sous forme d'enoncés d’orientation pratiques qui permettent aux cadres 
d’élaborer des plans d’exploitation sectoriels alignés sur la stratégie globale établie par le conseil 
d'administration.

L'étendue et la rapidité des travaux réalisés à l’égard de ces priorités dépendent de certains facteurs 
qui, pour la plupart, échappent au plein contrôle de la SADC. Mentionnons la conjoncture économique 
et financière au Canada ; l’état du marché immobilier et d’autres marchés de biens particulièrement 
importants pour certaines institutions membres ; le nombre d’institutions membres devenues insolvables 
et l’envergure du soutien financier de la SADC qui en résulte. Enfin, le cadre législatif et les politiques 
en place représentent une catégorie additionnelle de contraintes.

Il convient par ailleurs de souligner que la SADC n'a pas établi un ordre de préséance dans sa liste 
de priorités, sauf pour les trois premières de la liste ci-contre. Etroitement liées, ces trois priorités 
ressortent comme les plus importantes.

Quelles sont donc les priorités de la SADC depuis 1993 et quel progrès la Société a-t-elle accompli 
jusqu’ici dans leur réalisation, compte tenu de son mandat, de son autorité et des ressources dont elle 
dispose ?
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1. Éliminer le déficit cumulé de la SADC et rembourser tous ses emprunts d'ici 1999 

Cette priorité est dictée par la situation économique qui règne dans les secteurs tant public 
que privé et par la nécessité pour le secteur des services financiers de disposer d'un régime 
d'assurance-dépôts rentable. 

À la fin de mars 1996, le déficit cumulé de la SADC atteignait 1,3 milliard de dollars, soit 446 mil-
lions de moins que le chiffre record atteint un an plus tôt. La Société a vu son déficit diminuer par 
rapport à 1992, même après qu'elle a apporté une modification importante à ses pratiques comptables. 
Ainsi, pendant l'exercice 1993-1994, la SADC a constitué une provision générale pour pertes qui a alors 
fait augmenter le déficit de 200 millions de dollars. Depuis, cette provision est rajustée annuellement. 

Au 31 mars 1996, l'encours des emprunts de la SADC auprès du Trésor s'élevait à 1,6 milliard 
de dollars, soit 600 millions de moins qu'à la même date un an plus tôt, et 2,1 milliards de moins que 
le maximum de 3,7 milliards atteint à la fin de 1992. 

La SADC a donc réussi à réduire son déficit et ses emprunts malgré la défaillance de diverses 
institutions membres pendant cette période. Une seule institution a fait faillite en 1995 : la Compagnie 
Trust Nord Américain. Depuis la fin de 1992, la SADC a dû intervenir dans la liquidation de six 
institutions financières. 

Les graphiques 1 et 2 indiquent d'où proviennent essentiellement les fonds de la SADC et comment 
elle les a utilisés depuis 1992. Le rapport annuel de l'an dernier analysait plus en détail les facteurs régis-
sant les mouvements de ces fonds. Le graphique 3 illustre le montant réel du déficit et des emprunts de 
la Société, de 1992 à l'exercice financier 1995-1996, ainsi que les projections pour les années à venir, 
jusqu'à la fin de l'exercice 1998-1999. 

Graphique 1 
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Graphique 2 

Utilisation des fonds 
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Graphique 3 

Évolution du déficit et des emprunts* 
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Comme ces projections l'indiquent, la SADC envisage d'éliminer son déficit et de rembourser ses 
emprunts d'ici 1999. Évidemment, ces projections supposent qu'aucun changement majeur ne surviendra 
dans les conditions d'application de l'assurance-dépôts, dans les responsabilités de la SADC ni dans la 
situation de ses institutions membres. Elles reposent également sur la poursuite des progrès à l'égard des 
autres priorités de la Société, et tout particulièrement des priorités 2 et 3 dont il est question ci-après. 

Comme le mentionnait le rapport annuel de l'an dernier, tant que le déficit et les emprunts au 
Trésor n'auront pas été éliminés, les primes de la SADC devraient demeurer les mêmes, correspondant 
à un sixième pour cent des dépôts assurés. Des réductions importantes pourraient être envisagées par 
la suite. 

2. 	Intensifier et maintenir une solide fonction opérationnelle de base : 

pour évaluer les risques de perte découlant de son rôle d'assureur des dépôts détenus par les institutions membres ; 
pour optimiser les recouvrements nets — c'est-à-dire optimiser l'ensemble des recouvrements et réduire le plus possible 
leur coût total — des réclamations qui suivent la faillite d'une institution membre, par liquidation, virement d'actif ou 
d'autres moyens. 

Évaluation des risques 

Les progrès enregistrés au chapitre de la capacité d'évaluation des risques de la Société sont de trois 
ordres : mise en application du Code des pratiques commerciales et financières saines ; meilleur accès aux don-
nées sur les institutions membres et meilleure analyse de ces données, et mise au point d'un système plus 
complet et parfaitement clair d'évaluation et de tarification selon les risques que représentent les institu-
tions membres. 

Le Code des pratiques commerciales et financières saines a eu force de loi en 1993. L'année suivante, au 
terme de consultations menées avec les organismes de réglementation, les institutions membres, leurs 
associations et divers groupes professionnels, la Société mettait au point le Programme d'application des 
normes du Code (PANC). Enfin, en juillet 1995, les institutions membres ont dû soumettre un premier 
rapport d'auto-évaluation sur leur conformité au Code, dans le cadre du PANC. Les résultats du 
programme sont traités à la section Assurance et évaluation des risques. En vertu du PANC, les membres de 
la direction et du conseil d'administration des institutions membres sont tenus d'attester du respect du 
Code en signant respectivement une déclaration de la direction et une résolution du conseil. Pour la 
SADC, ces documents constituent une bonne indication du fait que les dirigeants et le conseil 
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d'administration de chaque institution membre sont conscients de leurs responsabilités et que l'institution 
gère adéquatement ses risques. L'évaluation du respect du Code au moyen du PANC apparaît donc 
comme un précieux outil d'évaluation des risques, en ce sens qu'elle aide à déceler les premiers signes 
de problèmes éventuels. 

Depuis le dépôt des premiers rapports d'auto-évaluation, le processus d'auto-évaluation a été passé 
en revue par un comité du secteur des services financiers présidé par M. Gordon Baker, premier 
vice-président et inspecteur en chef de la Banque Toronto-Dominion, en consultation avec des 
représentants du BSIF et de la SADC. Cet exercice a permis d'améliorer le processus, comme il en est 
question à la section Assurance et évaluation des risques, et on s'attend à ce que la conformité au Code coûte 
beaucoup moins cher aux institutions membres, sans que l'efficacité du processus ne soit compromise. 

La SADC poursuit la conception, la mise en oeuvre et l'optimisation de systèmes d'information et 
d'autres procédures afin de renforcer la fonction opérationnelle qui la rend apte à reconnaître et à évaluer 
promptement les risques de perte auxquels elle s'expose. Ainsi, la première phase du Système d'analyse 
de données sur les institutions membres (SADIM) est opérationnelle depuis juillet 1995 et donne accès 
aux renseignements financiers fournis par les institutions membres sur une période de sept ans. 
La section Assurance et évaluation des risques traite plus longuement du SADIM. 

Un modèle d'évaluation des éléments d'actif a été mis au point il y a deux ans, surtout pour faciliter 
les examens spéciaux d'institutions membres en difficulté. Ce modèle a été amélioré et, maintenant, 
il sert aussi à l'évaluation financière détaillée d'institutions membres à risque relativement élevé. 

Un troisième grand projet vise l'élaboration d'un système complet et bien défini qui permettra 
d'évaluer les risques représentés par chaque institution membre et de définir diverses catégories de 
risques qui serviront au classement des institutions. La création d'un tel système est motivée par trois 

 
facteurs : l'importance accrue accordée à la détection précoce des problèmes éventuels, le guide en 
matière d'intervention rédigé l'an dernier par la SADC et le BSIF, de même que la possibilité de 
percevoir des primes fondées sur le risque, quand le Parlement aura adopté le projet de loi C-15 
(désigné « projet de loi C-100 » lors de la dernière session parlementaire). 

Ces travaux ne font que débuter, mais la SADC a déjà retenu huit principaux facteurs d'évaluation 
des risques. La liste suivante pourrait être révisée ultérieurement : 

structure de l'entreprise 
qualité et diversité des éléments d'actif 
qualité du capital et possibilité d'injecter des capitaux additionnels au besoin 
solidité financière, telle qu'exprimée par le ratio du capital à l'actif (compte tenu de la qualité des 
capitaux et des actifs) et par les liquidités de l'institution 
rentabilité et rendement financier actuels et potentiels 
compétence de l'équipe de direction 
conformité aux exigences des lois et des règlements ainsi qu'aux normes de la SADC 
données générales sur le marché de l'entreprise 

La mise en place d'un tel système nécessitera la définition précise de chaque critère d'évaluation et 
l'élaboration d'un mécanisme qui permettra d'évaluer chaque institution en regard de chacun des 
critères. La note globale attribuée à chaque institution sera forcément fondée sur un jugement. Le but 
des travaux en cours n'est pas de remplacer un bon jugement par une formule quelconque, mais bien de 
faire en sorte que les jugements émis par la direction et le conseil d'administration de la SADC 
s'appuient sur des renseignements fiables et une analyse valable. 
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Même si la SADC et le BSIF procèdent chacun de leur côté à l'évaluation des risques liés aux insti-
tutions membres, en se prononçant individuellement sur les facteurs de risque et l'importance relative de 
ceux-ci, ces deux organismes partagent leurs conclusions et débatent en profondeur de toute divergence 
d'opinion. Il en va de même avec les organismes de réglementation provinciaux et la SADC. 

Un bon système d'évaluation des risques repose sur l'accès à un large éventail de renseignements. 
Pour réduire le double emploi et les coûts qui en résultent, la Société obtient ses renseignements auprès 
de la Banque du Canada, du BSIF, des organismes de réglementation provinciaux et à partir de publica-
tions. Elle demandera certains renseignements à une institution membre seulement si elle ne peut les 
obtenir des sources précitées et si l'importance de cette information justifie qu'elle s'adresse directement 
à l'institution membre. Toute information obtenue ainsi est partagée avec le BSIF et les organismes de 
réglementation provinciaux. 

Réclamations et recouvrements 

Lorsqu'une institution membre est déclarée insolvable, la SADC envisage divers modes d'interven-
tion. Dans bien des cas, elle s'emploie d'abord à rembourser les déposants assurés, puis à collaborer avec 
les liquidateurs afin de maximiser les recouvrements attendus et de réduire ainsi au minimum les pertes 
qu'elle pourrait subir. Il lui arrive aussi de vendre l'institution insolvable à une autre institution de dépôt 
et d'apporter le soutien financier nécessaire à la transaction. D'autres solutions peuvent également être 
envisagées. Quelle que soit la solution retenue, la SADC finit presque invariablement par devoir recou-
vrer des réclamations ou s'acquitter d'obligations financières. 

L'efficacité des procédures de recouvrement a forcément une incidence marquée sur le coût de 
l'assurance-dépôts. Ces dernières années, étant donné l'ampleur de ses réclamations non recouvrées, 
il est devenu primordial pour la SADC d'accroître son efficacité à ce chapitre. 

Désormais, dans tous les cas où la Société doit procéder à un recouvrement, elle suit une stratégie 
de gestion et de disposition des éléments d'actif (GDEA) dictée par un objectif primordial, soit celui de 
maximiser la valeur actuelle nette des recouvrements. Comme il est expliqué plus loin, la qualité du 
recouvrement est fonction de la stratégie de GDEA mise en oeuvre, mais aussi, plus particulièrement, 
de la priorité de la réclamation ou de la reconnaissance ou du refus d'autres réclamations à l'endroit de 
l'institution en liquidation. 

Au cours de l'exercice 1995-1996, les recettes totales en recouvrement de prêts et de réclamations se 
sont élevées à 748 millions de dollars, ce qui porte à 4,1 milliards le montant total des recouvrements 
depuis la fin de 1992. L'ampleur de ces résultats s'explique en grande partie par la décision récente de la 
SADC de procéder, dans la mesure du possible, à la cession des éléments d'actif dans les douze mois 
suivant la mise en liquidation. Les résultats les plus récents en matière de recouvrement révèlent que 
cette stratégie contribue à l'optimisation des recouvrements, puisqu'elle permet de réduire les frais 
d'intérêt nets et d'éliminer les futurs risques de perte. 

Par ailleurs, depuis quelques années, la Société a grandement amélioré ses procédures de rembourse-
ment des dépôts assurés, réduisant ainsi de beaucoup le temps nécessaire à ces règlements de même que 
les coûts afférents. De plus, les frais de transfert que lui versent les institutions membres qui se portent 
acquéreurs du portefeuille de dépôts assurés d'une institution défaillante ont augmenté considérable-
ment. La section Réclamations et recouvrements traite plus longuement de ces améliorations. 
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L'optimisation des fonctions de recouvrement des réclamations et des prêts de la SADC tient 
également à la décision de cette dernière d'intenter, s'il y a lieu, des poursuites contre les administrateurs, 
dirigeants, vérificateurs et tiers impliqués dans la faillite d'une institution membre. La Société étudie 
d'abord la cause de chaque défaillance, puis, chaque fois que (i) la Société a subi un préjudice et (ii) 
qu'il y a raisonnablement matière à porter une accusation de négligence, de malversation ou de faute 
professionnelle, elle veille à ce que les mesures qui s'imposent soient prises par les liquidateurs et par 
elle-même. 

3. 	Réduire les risques de perte pour la Société en misant sur une meilleure gestion des risques, sur 
des interventions plus précoces et sur l'intégration au système d'incitations plus marquées — cette 
priorité sera réalisée en entretenant des liens étroits avec les autorités de réglementation et les 
organismes mentionnés à la priorité 9 

Les mesures prises à l'égard de la priorité 2 contribuent à rendre plus efficaces non seulement 
l'évaluation des risques mais aussi la gestion de ces risques. D'autres projets en cours permettront de 
mieux documenter les politiques et procédures de la SADC, d'améliorer, d'élargir et de documenter la 
gamme d'options de gestion des risques pouvant être envisagée et d'accroître la capacité de la Société à 
quantifier le coût des diverses solutions qu'elle peut mettre en oeuvre pour résoudre les problèmes 
financiers des institutions. 

Ce dernier point revêt une grande importance et a fait l'objet d'une attention spéciale. La SADC 
étudie toujours au moins deux moyens de régler les problèmes d'une institution en difficulté. Le plus 
souvent, elle finit par comparer les coûts d'une liquidation éventuelle à ceux qu'elle devrait assumer 
pour vendre l'institution, en bloc ou par tranches, au moyen d'un appel d'offres. Cette dernière solution 
oblige normalement la SADC à fournir un soutien financier sous une forme ou une autre. Aussi, dans 
la mesure du possible, la Société a-t-elle recours à des études de marché pour réduire au minimum les 
coûts entraînés par les défaillances. Le Groupe consultatif des biens immobiliers, composé de dix 
spécialistes dans le domaine, suit de près cette démarche. 

La SADC a déployé des efforts considérables afin de mieux cerner l'ampleur et le moment de 
ses interventions, en s'inspirant du Guide en matière d'intervention qu'elle a produit l'an dernier conjoin-
tement avec le BSIF. Comme l'expliquait plus longuement le rapport annuel de l'an dernier, ce guide 
propose des procédés préétablis, plus clairs et plus fiables en vue d'une intervention précoce et de la 
résolution des problèmes auxquels font face les institutions financières. Il a également pour but de faire 
connaître le système d'intervention et de le rendre plus transparent. Plus les institutions financières en 
difficulté, les organismes de réglementation et la SADC sauront reconnaître les signes précurseurs de 
problèmes et réagir adéquatement, plus grandes seront les chances pour la SADC d'éviter, ou du moins 
de réduire, les coûts de ses interventions. Depuis la publication du guide l'an dernier, le BSIF et la 
SADC travaillent à l'élaboration d'un tableau qui reprend, étape par étape, les mesures prises à l'égard de 
toute institution représentant un risque. Le Guide en matière d'intervention constitue l'une des mesures de 
gestion des risques dont il est question à la section suivante du présent rapport. 

L'entrée en vigueur du Code des pratiques commerciales et financières saines de la SADC a elle aussi 
contribué à une meilleure gestion des risques. Depuis 1995, la Société a par deux fois invoqué les 
pouvoirs que lui confere l'article 30 de la Loi sur la SADC et avisé les institutions en cause qu'elles 
contrevenaient aux saines pratiques de gestion du capital prescrites par le Code et qu'elles risquaient 
de se voir retirer leur assurance-dépôts. 
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A l'heure actuelle, le nombre d'institutions membres sous surveillance étroite est deux fois moins 
élevé qu'en 1993. Les dépôts assurés déclarés par ces institutions à risque élevé représentaient environ 
1,7 pour 100 de l'ensemble des dépôts assurés par la Société en 1995. La majorité de ces institutions en 
sont à l'une ou l'autre des deux premières étapes décrites dans le Guide en matière d'intervention, ce qui 
signifie que la situation n'est pas suffisamment grave pour compromettre immédiatement leur viabilité 
financière ou leur solvabilité, mais qu'elle pourrait dégénérer en de plus sérieux problèmes. 

La gestion efficace des risques liés aux institutions membres auxquels est exposée la SADC repose 
sur une étroite collaboration entre la Société, le BSIF et les organismes de réglementation provinciaux. 
Comme on le verra plus loin, des progrès importants ont été réalisés à ce chapitre depuis trois ans et les 
résultats sont très concluants. 

4. 	Rédiger et mettre en application les règlements administratifs prévus par la loi et par la nouvelle 
politique visant les emprunts de la SADC : 

Pratiques commerciales et financières saines 
Règlement relatif  à la demande d'assurance-dépôts et Règlement relatif à la police d'assurance-dépôts 
Règlement sur les augmentations de prime 
Règlement visant l'information du public 
Règlement concernant les renseignements sur les comptes en copropriété et en fiducie 

Ces règlements administratifs dictent aux institutions membres une marche à suivre. Tous ont déjà 
été mis en place au cours des trois dernières années, à l'exception du règlement visant l'information du 
public, dont il est question plus longuement à la section Assurance et évaluation des risques. Ce règlement 
devrait entrer en vigueur en 1996. 

En vertu du projet de loi C-15, la mise en place d'une tarification fondée sur le risque devra être 
régie par un règlement administratif. Avant que ce règlement puisse être rédigé, il faudra établir, après 
consultation auprès de toutes les parties intéressées, le mécanisme d'évaluation des risques dont il a été 
question plus tôt. 

De plus, le gouvernement prend actuellement des mesures visant à modifier la Loi sur la SADC, 
dans le but d'encourager la SADC à emprunter directement sur les marchés financiers sans qu'elle ne 
perde son statut de société d'État ni son droit d'emprunter au Trésor. Comme on le verra plus loin, des 
projets sont en cours en vue d'adapter la Société à ce changement de politique. 

5 Améliorer la productivité et le rapport coûts-efcacité en procédant : (i) au redéploiement des 
ressources en fonction des activités primordiales ; (ii) au resserrement des budgets et (iii) à 
l'application et au suivi d'un processus efficace de mesure du rendement. 

Les dépenses d'exploitation de la Société pendant l'exercice clos à la fin de mars 1996 se sont élevées 
à 14 millions de dollars, soit 1,3 million de moins que le budget prévu et 2,6 millions (ou 16 pour 100) 
de moins que les dépenses de 1992. Le budget de fonctionnement pour 1996-1997 a donc été fixé à peu 
près au même niveau que les dépenses réelles d'exploitation de 1995-1996. 
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Les coûts des interventions auprès d'institutions membres en difficulté n'entrent pas dans les 
dépenses d'exploitation de la Société. Le conseil d'administration approuve plutôt un budget distinct 
pour chaque intervention. La variation des coûts d'intervention d'une année à l'autre reflète principa-
lement le nombre et l'ampleur des faillites survenues. Au cours de l'exercice financier 1995-1996, les 
coûts d'intervention se sont chiffrés à 3,6 millions de dollars, contre 5 millions l'année précédente et 
12 millions en 1992. Cette diminution s'explique non seulement par un nombre moins grand de faillites 
et par la plus petite taille des institutions en cause, mais aussi par les diverses mesures prises pour réduire 
le coût des interventions et optimiser le recouvrement de certaines catégories de coûts auprès des 
institutions membres. 

En mars 1996, la Société comptait 86 employés permanents à temps plein, soit un de moins qu'un 
an plus tôt et huit de moins qu'à la fin de 1992, avant que la SADC n'adopte ses priorités. 

Les procédures et mécanismes utilisés à la SADC sont constamment passés en revue afin d'optimiser 
l'exploitation des ressources. Comme le mentionnait le rapport annuel de l'an dernier, depuis 1993, la 
quasi-totalité des grandes fonctions de la Société ont fait l'objet d'examens confiés à des experts de 
l'extérieur qui étaient chargés de signaler des moyens d'accroître l'efficacité de la Société. Depuis un an, 
la SADC s'est efforcée de faire le tri dans toutes les recommandations émises et de les mettre en oeuvre, 
comme on le verra plus loin. 

La Société a ainsi redéployé ses ressources en se préoccupant avant tout d'accroître sa capacité à 
s'acquitter de ses deux fonctions principales : l'évaluation et la gestion des risques, de même que la 
gestion des réclamations et des recouvrements. Elle a donc réalisé des économies dans d'autres secteurs 
en renforçant l'efficacité, en éliminant certaines activités ou en les réduisant, et en resserrant son 
contrôle des coûts. Pour ce faire, elle a mis en place un mécanisme de budgétisation et de contrôle 
des coûts, à la fois plus efficace et plus rigoureux, qui permet une comptabilisation par activité. 

Pour continuer à jouir du maximum de souplesse dans l'utilisation de ses ressources humaines, 
la Société a pris l'habitude de confier des postes et certains projets précis à des contractuels pour des 
périodes fixes. Cette stratégie concilie l'obligation de maintenir un personnel permanent expérimenté 
et la nécessité de disposer d'un réseau d'experts externes, de façon à respecter les priorités et à atteindre 
les objectifs. 

6 Appliquer des politiques équitables et efficaces en matière de ressources humaines et de 
rémunération gui reconnaissent et récompensent le rendement et qui satisfassent entièrement aux 
exigences en matière de langue, d'équité salariale et à toute autre disposition réglementaire. 

En 1993, la Société avait retenu les services d'un conseiller externe pour examiner ses politiques et 
sa gestion en matière de ressources humaines. L'examen spécial du vérificateur général avait également 
porté sur certains aspects de cette fonction. Enfin, des groupes internes ont aussi étudié le dossier. 

La SADC a donné suite à toutes les recommandations issues de ces examens ou est sur le point de 
le faire. 

Voici un résumé de certains changements apportés à la suite de ces examens : 
Un Programme de reconnaissance des employés a été élaboré et mis en oeuvre. Le programme a 
été créé pour permettre aux gestionnaires de reconnaître, au moyen de récompenses financières 
ou non financières, les efforts exceptionnels déployés par leurs employés dans le cadre de leurs 
fonctions. Depuis son entrée en vigueur, plusieurs employés ont ainsi été récompensés. 
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La Société a mis en oeuvre un Programme d'orientation des nouveaux employés qui renseigne ces 
derniers sur les politiques et les pratiques de la Société ainsi que sur la culture d'entreprise. Toute 
l'information contenue dans le programme a été ajoutée à la version révisée du Guide de l'employé. 
La Société a procédé à l'évaluation des compétences en gestion de ses cadres. Des programmes de 
perfectionnement seront élaborés à partir des résultats de ces évaluations. 
La Société s'occupe également de dresser un programme de planification de la relève des cadres. 

Au long de 1995, la Société a continué de s'aligner sur la politique fédérale de restriction salariale. 
Toutefois, en mars 1996, le gouvernement a annoncé que la Loi sur les restrictions salariales du secteur public, 
adoptée en 1991, ne serait pas reconduite et qu'il mettait fin au gel des augmentations annuelles et des 
primes de rendement. 

Au cours de l'année, sur la recommandation du Comité des relations avec les employés, le 
conseil d'administration a approuvé une politique de rémunération mise au point par le service des 
ressources humaines. Cette politique comprend des directives en matière d'administration des salaires 
qui aideront la Société à fixer les salaires au moment de l'embauche et de la promotion, ainsi que des 
dispositions sur la rémunération au rendement liées au processus d'évaluation du rendement. 

En tant que société d'État, la SADC doit satisfaire à certaines exigences légales en ce qui a trait à 
l'équité en matière d'emploi, aux langues officielles, au multiculturalisme et à la santé et à la sécurité au 
travail, et elle doit en rendre compte aux autorités concernées. Le service des ressources humaines veille 
à ce que les politiques et les pratiques de la Société n'aillent  pas à l'encontre des exigences prévues par 
la loi. 

7 	Perfectionner les systèmes comptables, d'information et de production de rapports, surtout en ce 
qui concerne l'établissement de provisions générales pour pertes et la comptabilité sectorielle des 
coûts. 

Une méthode d'établissement d'une provision générale pour pertes a été élaborée en 1994, et elle 
est maintenant intégrée dans les états financiers de la Société, avec l'aval du vérificateur général. 

Un nouveau système comptable a également été mis au point en 1994: il s'agit du Système intégré 
d'information financière (SIIF). La première phase du SIIF a été mise en service au printemps 1995, afin 
de coïncider avec le début du nouvel exercice. La deuxième phase a débuté en août 1995 et, de ce fait, 
le SIIF a servi à l'élaboration des plans d'exploitation qui ont préludé au Plan d'entreprise 1996-1997 à 
2000-2001 de la SADC. Les utilisateurs pourront, grâce au SIIF, suivre directement leurs dépenses par 
activité. Le système offre également la possibilité d'établir des rapports de meilleure qualité ainsi qu'un 
système de contrôle des engagements. 

Étant donné les dispositions prises pour faire face aux pertes éventuelles et la mise en place du SIIF, 
la priorité susmentionnée est rayée de la liste des priorités pour 1996-1997. 
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8. 	Trouver davantage de moyens de proposer et d'évaluer des politiques officielles concernant les 
institutions financières en général et les institutions membres de la SADC en particulier. 

Au cours de l'exercice écoulé, la SADC a contribué à des recherches et a fourni avis et 
conseils relativement à plusieurs projets entrepris en vue d'améliorer le système financier canadien. 
Ont notamment retenu son attention, un nouveau règlement administratif sur l'information du public, 
diverses questions touchant les systèmes de paiement et de règlement, la tarification en fonction des 
risques et la méthode afférente de classification des institutions selon les risques, ainsi que d'autres points 
concernant les lois régissant les institutions financières et diverses modifications législatives. En outre, la 
haute direction de la SADC a participé à diverses conférences, au pays et à l'étranger, sur l'évolution du 
système financier. 

9 Établir et entretenir une collaboration et des liens étroits avec les institutions membres, leurs 
associations professionnelles, le BSIF et les organismes de réglementation provinciaux, la Banque 
du Canada, le ministère des Finances et les autres ministères concernés, les membres du Comité 
de surveillance des institutions financières (CSIF), du Comité consultatif supérieur (CCS) et des 
comités parlementaires concernés, le ministre des Finances ainsi que le secrétaire d'État aux 
Institutions financières internationales. 

Cette priorité est indissociable de toutes les autres. Elle sous-tend toutes les activités de la Société, 
et ce, pour deux raisons. En premier lieu, il importe d'éviter les cas de double emploi et les dépenses 
inutiles. De plus, la Société se doit de viser la plus grande efficacité possible dans toutes les activités 
pour lesquelles elle est mandatée. 

Lorsqu'il y a chevauchement, il faut en déterminer les conséquences. Pour ce faire, il suffit de 
répondre à deux questions : « Est-ce que les avantages l'emportent sur les coûts ? » et « Serait-il 
possible d'en retirer les mêmes avantages à moindre coût, en coordonnant mieux les activités ? » 
Voilà les questions auxquelles la SADC s'efforce toujours de trouver réponse dans le cadre de ses efforts 
de coordination de ses activités avec d'autres groupes, et plus particulièrement avec le BSIF. 

Le dernier rapport annuel traitait assez longuement des liens entre la SADC et d'autres organismes, 
notamment le BSIF. Pendant les douze derniers mois, la Société a enregistré d'autres progrès dans la 
poursuite des objectifs qu'elle s'était fixés. Le projet d'harmonisation des activités de cueillette des 
données et de conception des systèmes, qui permettra des économies, en constitue un exemple notable. 
Ainsi, la SADC et le BSIF ont créé conjointement un Comité directeur des systèmes informatiques qui 
passe en revue et coordonne toutes les activités de conception de systèmes afin d'en accroître la 
rentabilité et l'efficacité au sein des deux organismes. Le nouveau comité profite des conseils de 
M. George Hopkins, vice-président à la direction, Banque de Montréal. Les deux organismes étudient 
également la possibilité de collaborer dans divers autres domaines touchant l'administration, la formation 
ainsi que la gestion des ressources humaines. 



A un autre niveau, le Comité de liaison BSIF/SADC s'est réuni périodiquement et a travaillé avec 
efficacité sur des dossiers très variés. Le Comité, dirigé conjointement par le président du conseil de la 
SADC et par le Surintendant des institutions financières, compte aussi trois hauts dirigeants de chacun 
des organismes. Parmi les questions traitées cette année, il faut mentionner : 

l'amélioration du Programme d'application des normes du Code de la SADC, y compris les rapports 
prévus à 1"article 29, dans lesquels les examinateurs expriment leur opinion sur le respect du Code 
par les institutions membres ; 
la coordination des procédures de supervision des institutions membres à risque élevé prévues par le 
Guide en matière d'intervention à l'intention des institutions financières fédérales ; 
l'étude des divers aspects touchant l'élaboration et la mise en application d'un système de 
classification des institutions membres et de tarification fondée sur le risque ; 
la recherche et la promotion de projets de mise en commun des systèmes du BSIF et de la SADC, 
y compris : 

la création d'un comité conjoint chargé de cerner les possibilités de mise en commun des 
efforts de conception de systèmes, dont le SADIM de la SADC et le SDF (Système de 
déclaration financière) du BSIF, 
le choix d'un consultant externe chargé de l'étude des processus mis en place par les organismes 
de surveillance fédéraux aux fins de la cueillette, de la vérification, du stockage et de la distri-
bution de l'information financière communiquée périodiquement par les institutions de dépôt 
fédérales. Le consultant recommandera, s'il y a lieu, des améliorations susceptibles de réduire 
les coûts sans compromettre — voire en améliorant — l'exactitude, la distribution en temps 
opportun et la sécurité des données, le contrôle des usagers et la souplesse des processus ; 

l'étude des modifications législatives qu'entraînera l'adoption du projet de loi C-15. 

Le Comité de liaison BSIF/SADC a siégé huit fois au cours de l'exercice 1995-1996 et continuera de 
se réunir périodiquement afin de poursuivre la coordination des activités des deux organismes. 

Changements législatifs 

Le projet de loi C-15 entraînera trois grandes catégories de changements pour la SADC : 
des modifications importantes de certaines dispositions de la Loi sur la SADC, d'autres changements 
législatifs ayant des incidences directes sur la SADC et d'autres modifications « techniques ». 

Modifications importantes visant la Loi sur la SADC 

a) Mandat 

Le mandat de la SADC ne comportera plus l'obligation d'encourager la « compétitivité » du 
système financier canadien. 
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b) Primes fondées sur le risque 

Le projet de loi C-15 permettra à la Société de mettre au point un barème selon lequel chaque 
institution membre versera des primes correspondant à son degré de risque. Le conseil d'administration 
de la Société sera ainsi autorisé à adopter un règlement administratif qui i) établira une grille de classifi-
cation des institutions membres selon diverses catégories de risque, ii) définira les critères de classification 
dans l'une ou l'autre de ces catégories et iii) établira une méthode de calcul de la prime annuelle corres-
pondant à chaque catégorie. 

Chacune des institutions membres paiera la prime annuelle dictée par le règlement administratif, 
jusqu'à concurrence d'un plafond annuel qui correspondra au plus élevé des montants suivants : 
i) 5 000 $ ou ii) un tiers pour cent des dépôts assurés (au lieu de un sixième pour cent). 

La SADC conservera le droit d'imposer une surprime lorsqu'une institution membre s'adonnera à 
des pratiques décrites dans le règlement administratif sur les augmentations de prime. Toute surprime 
s'ajoutera à la prime normale établie en fonction du risque et ne pourra dépasser un sixième pour cent 
des dépôts assurables. 

Comme il en est question ailleurs dans le présent rapport, le règlement administratif pertinent est 
en cours de rédaction. 

c) PRIF (Programme de restructuration des institutions financières) 

Le PRIF, tel que le définissait jusqu'ici la Loi sur la SADC, prévoyait que les actions et la dette 
subordonnée d'une institution de dépôt fédérale soient saisies par la SADC. Cette dernière pouvait alors 
exercer le droit de vote que lui conféraient les actions et, si la situation l'exigeait, aliéner ces actions et la 
dette subordonnée. 

Les modifications envisagées procureront une plus grande souplesse à la SADC, qui demeure 
autorisée à effectuer des opérations de restructuration à l'aide des actions, mais aussi au moyen des 
éléments d'actif Ces modifications permettront à la Société d'agir à titre de séquestre des éléments 
d'actif d'une institution membre non viable et de les vendre à une institution saine. Il sera possible à 
cette dernière d'assumer du même coup le passif-dépôts de l'institution en difficulté. 

d) Emprunts sur les marchés financiers 

En février 1995, lorsque le Livre blanc a été publié, le ministère des Finances a également émis un 
communiqué annonçant son intention d'encourager la SADC à emprunter directement sur les marchés 
financiers. Selon certaines dispositions du projet de loi C-15, la SADC pourra emprunter de diverses 
façons, entre autres en émettant des obligations, des débentures et des billets. Par ailleurs, le ministre 
pourra imposer à la SADC des droits fixes, payables au receveur général, sur tout nouvel emprunt auprès 
du secteur privé ou public. 

Conformément à la raison d'être de l'assurance-dépôts, traitée dans le rapport de l'an dernier, la 
SADC conserve le droit d'emprunter au Trésor, sur autorisation du ministre. Ses emprunts de toutes 
sources (secteurs public et privé) ne peuvent dépasser six milliards de dollars, ou tout autre plafond 
autorisé par le Parlement en vertu d'une loi de crédits. 
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La Société s'est dotée d'une fonction de trésorerie élargie afin de s'adapter à cette modification et 
elle travaille à l'établissement de sa capacité à emprunter auprès du secteur privé. Parallèlement, elle 
élabore avec le ministère des Finances un ensemble de règlements qui régiront ses activités d'emprunt 
sur les marchés et auprès du Trésor. 

Autres changements législatifs ayant des incidences directes sur la SADC 

a) Loi sur les banques et Loi sur les sociétés de fiducie et de prêt 

Fermeture précoce de l'établissement 
Aux termes d'un nouveau programme envisagé, le Surintendant des institutions financières serait 
autorisé à prendre le contrôle d'une institution en difficulté et à mettre fin à ses activités plus 
tôt qu'il ne le peut à l'heure actuelle, soit avant l'épuisement de ses capitaux. Ce programme 
d'intervention précoce devrait réduire les pertes encourues par les déposants (et donc par la SADC), 
par les titulaires de police et par les créanciers. 

Divulgation de renseignements 
La législation visant les institutions financières sera également modifiée afin de permettre au 
surintendant des institutions financières de divulguer certains renseignements nécessaires à l'analyse 
de la situation financière d'une institution. Une autre modification connexe obligera les institutions 
financières à fournir au public des renseignements sur leurs activités et leur santé financière. 
La teneur exacte des données que les institutions devront divulguer sera dictée par des règlements 
et des directives qui restent à déterminer. Des discussions sont en cours avec les intervenants du 
secteur des services financiers. 

En permettant aux analystes financiers un plus grand accès aux données sur les institutions, on 
s'attend à ce qu'ils puissent déceler plus tôt qu'à l'heure actuelle toute détérioration de la stabilité et 
de la santé des institutions. Le public étant mieux renseigné, les intervenants du marché devraient 
normalement faire preuve d'une plus grande discipline, ce qui se traduira par une diminution du 
nombre de situations nécessitant l'intervention de la SADC, de même qu'une réduction des coûts 
de l'assurance-dépôts. Le but visé est de procurer aux consommateurs des données comparables et 
fiables sur toutes les institutions financières, pour les aider à prendre des décisions éclairées. 

b) Loi sur les liquidations et les restructurations (auparavant la Loi sur les 
liquidations) 

Pour harmoniser la loi avec le nouveau programme d'intervention et de fermeture précoces, des 
modifications seront apportées à la Loi sur les liquidations et les restructurations afin d'accroître le nombre 
de motifs justifiant l'obtention d'une ordonnance de liquidation à l'égard d'une institution financière. 
Si une institution est liquidée avant l'épuisement de ses capitaux, les pertes encourues par la SADC, 
s'il en est, devraient en principe se limiter à la valeur temporelle des fonds utilisés pour rembourser les 
déposants et aux coûts de la liquidation elle-même. 
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Modifications techniques 

Le projet de loi stipule également divers changements d'ordre technique visant à éclaircir, à 
simplifier ou à mettre à jour des dispositions existantes. 

.;. 

L'efficacité de la SADC repose en grande partie sur le rendement de ses dirigeants et de son 
personnel. Dans le cadre d'une résolution adoptée le 6 mars dernier, le conseil d'administration a 
exprimé sa reconnaissance à l'égard de la direction et du personnel pour le travail consciencieux et de 
première qualité dont ils ont fait preuve tout au long de l'année. Par ailleurs, le conseil exprime sa 
gratitude aux membres des divers comités énumérés à la fin du présent rapport et dont les contributions 
sont précieuses à la SADC. 

À la recommandation du président et des membres du conseil d'administration, le gouverneur en 
conseil a reconduit le mandat de M. J. P. Sabourin, président et chef de la direction, pour cinq ans, soit 
jusqu'en 2001. 

Au cours de l'exercice financier, le conseil d'administration s'est réuni à neuf reprises, soit une fois 
à Montréal, une autre fois à Toronto et sept fois au cours de téléconférences spéciales. En plus des 
points à l'ordre du jour régulier de ses réunions, le conseil a reçu les responsables des organismes de 
réglementation du Québec et de l'Ontario ainsi que le vérificateur général du Canada. D'autres 
rencontres ont eu lieu avec le ministre des Finances, le secrétaire d'État aux Institutions financières 
internationales, le nouveau secrétaire général de l'Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), le président du Groupe consultatif des biens immobiliers ainsi que des 
représentants de l'Association des banquiers canadiens et de l'Association des compagnies de fiducie 
du Canada. 

Le président du conseil d'administration, 

G. L. Reuber 

Le président et chef de la direction, 

J. P. Sabourin 



A S S U R A N C E  E T  É V A L U A T I O N
D E S  R I S Q U E S

Les institutions de dépôt canadiennes 
continuent de s’adapter à un marché qui, sous 
l’effet des tendances économiques et de la 
concurrence, est en constante évolution. Cette 
transformation réserve de bonnes occasions aux 
institutions qui ont les moyens d’exploiter les 
nouveaux créneaux qui se dessinent, mais elle peut 
aussi sonner le glas de celles qui sont incapables de 
s’adapter. Récemment, la SADC a vu diverses 
institutions membres disparaître parce qu'elles 
n’arrivaient pas à cultiver un créneau suffisamment 
rentable, et un nombre de plus en plus grand 
d’entre elles choisir d’unir leurs forces pour mieux 
faire face à la concurrence.

I n t e r v e n t i o n  a u p r è s  d ' u ne 
i n s t i t u t i o n  en d i f f i c u l t é

Pendant l’exercice 1995-1996, la SADC a 
participé activement à la résolution d’un dossier 
d’insolvabilité, soit celui de la Compagnie 
Trust Nord Américain et de la Société d’hypo
thèques NAL (regroupées sous le nom TNA). Au 
31 décembre 1994, la TNA comptait 30 succursales 
au Canada et gérait un actif global d’environ 
3 milliards de dollars.

En 1992, la SADC a facilité la vente de la 
TNA, anciennement First City Trust Company, à 
La Nord-Américaine, compagnie d'assurance-vie 
(NACAV). Dans le cadre de cette transaction 
(transaction TNA), la Société et la Régie de 
l'assurance-dépôts du Québec (RADQ) ont 
consenti un prêt garanti de 175 millions de dollars 
à la société mère de la TNA, la nouvelle NAL 
Trustco Inc. Ce prêt était garanti en partie par le 
gouvernement de l’Alberta, qui est le principal 
organisme de réglementation de la TNA. En 
outre, la SADC et la RADQ ont fourni à la TNA 
des garanties de découvert contre les pertes de 
capital et de revenus susceptibles de survenir à 
l’égard de prêts particuliers et de placements 
effectués par la TNA avant le 1er janvier 1992.
Par ailleurs, la NACAV a injecté 51 millions de 
dollars dans la TNA.

Fin 1994, la SADC avait versé à la TNA 
environ 110 millions de dollars au titre de la 
garantie de découvert qu'elle lui avait accordée 
à l’égard de certains de ses éléments d’actif. 
Toutefois, au début de 1995, étant donné que la 
TNA continuait d’avoir besoin de capital, que son 
portefeuille d’éléments d’actif affichait un piètre 
rendement et que l’avenir de l’institution devenait 
incertain, la NACAV a annoncé la vente de sa 
filiale, à laquelle elle cessait de fournir du capital. 
Vu sa participation financière à la vente de la 
TNA, la SADC a suivi le processus de près.

Plusieurs acheteurs éventuels ont manifesté 
leur intérêt et divers organismes ont procédé à une 
analyse en profondeur de l’institution mise en 
vente. Parallèlement, pour bien évaluer les risques 
auxquels elle s’exposait, la SADC a procédé à un 
examen spécial et à un autre examen en vue de la 
liquidation possible de la TNA.

La SADC a ensuite étudié soigneusement 
les offres d’achat reçues et évalué toutes les options 
à sa disposition, y compris un scénario de liquida
tion, avant d’accepter de négocier la vente de la 
TNA conformément aux propositions de la 
Banque Laurentienne du Canada (la Laurentienne) 
et de Brazos Fund L.P. (Brazos), une institution 
établie aux États-Unis et spécialisée dans la 
gestion des biens immobiliers en difficulté.
La vente des avoirs de rang inférieur et non 
productifs de la TNA à Brazos a été conclue le 
29 septembre 1995. Quant à la Laurentienne, elle 
a fait l’acquisition des actions de la TNA le 
1er octobre 1995. La SADC a dû fournir un 
soutien financier (estimé à 150 millions de dollars) 
en plus des engagements qu'elle avait déjà pris 
dans le cadre de la transaction TNA. Les 70 mil
lions de dollars versés à l’achat par la Laurentienne 
ont servi à réduire les risques de perte pour la 
SADC.



Dans ses états financiers, la SADC inclut une 
estimation des coûts liés à son appui financier dans 
la vente de la TNA à la Laurentienne et à  Brazos,  
en plus de ses engagements dans la transaction 
TNA. Toutefois, comme la Laurentienne a effectué 
une partie du règlement au moyen d'un billet de 
45 millions de dollars venant à échéance dans trois 
ans et réductible en cas de pertes précises sur le 
portefeuille acquis et sur d'autres éléments, le coût 
net de l'appui financier fourni par la SADC ne 
sera connu exactement qu'à l'échéance de ce 
billet, en 1998. 

Renforcement des fonctions de 

gestion des risques 

GUIDE EN MATIÈRE D'INTERVENTION 

À L'INTENTION DES INSTITUTIONS 

FINANCIÈRES FÉDÉRALES 

Malgré les ressources importantes qu'elle a dû 
consacrer aux interventions auprès d'institutions 
en difficulté, la SADC a considérablement 
amélioré ses fonctions de gestion des risques au 
cours de l'exercice financier 1995-1996. Elle a ainsi 
produit un Guide en matière d'intervention à l'intention 
des institutions financières fédérales, en collaboration 
avec le Bureau du surintendant des institutions 
financières (BSIF), et elle a amélioré ses 
mécanismes de gestion des risques. 

Ce guide, qui décrit le processus d'interven-
tion auprès des institutions financières, a été publié 
en annexe du Livre blanc de 1995 du ministère des 
Finances, intitulé Renforcer et assainir le secteur des 
services financiers canadien, dont le but consiste entre 
autres à sensibiliser les institutions de dépôt sous 
réglementation fédérale au système d'intervention 
et à rendre celui-ci plus transparent. Le guide 
présente une grille de classification des institutions 
selon cinq catégories allant de 0 (aucun problème) 
à 4 (non viable). Il résume également l'ordre de 
certaines mesures d'intervention ainsi que les 
mécanismes de coordination mis en place par la 

SADC et le BSIF. Le guide contribue à l'efficacité 
des processus de supervision puisqu'il décrit les 
responsabilités des divers organismes à chaque 
étape d'intervention. 

En 1995, dans le cadre de ses activités 
d'évaluation et de gestion des risques, la SADC a 
revu les critères rattachés à sa liste de surveillance, 
en adoptant la grille proposée dans le guide et en 
attribuant à chacune de ses institutions membres 
une cote correspondant à l'étape d'intervention où 
elle se situe. Le BSIF s'est servi du guide pour 
classifier les institutions sous réglementation 
fédérale, et la SADC a fait de même pour les 
institutions sous réglementation provinciale. 
Les cotes attribuées sont mises à jour au besoin 
et communiquées régulièrement au conseil 
d'administration de la SADC. 

EXAMENS SPÉCIAUX 

Déterminée à prévenir les risques de perte 
plutôt qu'à les subir, la SADC a procédé à cinq 
examens spéciaux auprès de certaines institutions 
membres en 1995. Elle a ainsi évalué la qualité des 
éléments d'actif de ces institutions en mettant 
l'accent sur la pertinence des mesures d'évaluation 
de l'actif et des provisions pour pertes. Chacun de 
ces examens comportait également une analyse du 
rendement fondée sur le modèle d'évaluation de la 
Société. Ce type d'analyse évalue l'incidence 
qu'aurait l'accroissement des provisions pour pertes 
sur le capital réglementaire de l'institution et sur sa 
capacité de produire des revenus futurs. Les 
examens spéciaux permettent à la SADC de 
mieux cerner la situation de ses institutions 
membres, d'évaluer plus rigoureusement les risques 
auxquels elle s'expose et d'accroître la pertinence 
de ses mécanismes d'intervention. 

La SADC a 

considérablement 

amélioré ses 

fonctions de 

gestion des risques 

au cours de 

l'exercice. 



OUTILS DE GESTION DES RISQUES 

Le modèle d'évaluation de la SADC, déjà 
mentionné dans les Observations générales, joue un 
rôle clé dans la gestion des risques. Composé 
d'une base de données et d'un module de 
prévision, il permet à la SADC d'évaluer les 
risques que représentent les situations les plus 
graves. Les données propres aux institutions 
membres faisant l'objet d'examens spéciaux sont 
téléchargées dans la base de données, après quoi le 
module de prévision se sert des résultats de ces 
examens pour simuler divers rendements et 
analyser divers scénarios. 

Lorsqu'elle doit intervenir auprès d'institutions 
membres en difficulté, la SADC est tenue, 
conformément à son mandat, de privilégier les 
solutions les moins coûteuses. Le modèle 
d'évaluation permet justement de comparer les 
coûts des deux principales solutions que la SADC 
envisage systématiquement avant d'intervenir : 
la liquidation ou une solution visant la poursuite 
de l'exploitation de l'institution en difficulté. La 
Société est ainsi en mesure d'évaluer les risques 
accompagnant divers scénarios de liquidation et de 
juger de la viabilité des solutions durables qu'elle 
envisage. Le modèle d'évaluation a fait ses preuves 
comme outil d'aide à la prise de décisions, car il 
permet de quantifier les risques auxquels la 
Société fait face et d'évaluer les conséquences 
probables de diverses solutions à des situations 
incertaines. 

SYSTÈME D'ANALYSE DE DONNÉES SUR 

LES INSTITUTIONS MEMBRES (SADIM) 

La mise en place du SADIM s'est déroulée 
avec succès vers le milieu de 1995. La première 
phase de ce projet consistait à élaborer une base 
de données complète sur les institutions membres 
ainsi que des modules spécialisés servant à gérer 
les données reçues de sources diverses. À l'heure 
actuelle, le SADIM regroupe des données finan-
cières fournies par les organismes de réglementa- 

tion fédéral et provinciaux, de même que des ren-
seignements de nature non financière concernant 
les institutions membres de la SADC. 

Le SADIM facilite les activités d'assurance 
et d'évaluation des risques de la SADC. Divers 
éléments du système servent à extraire et à traiter 
les données nécessaires à une analyse plus com-
plète des institutions membres. Les outils de 
production de rapports, qui font partie intégrante 
du SADIM, ont d'ailleurs servi à la préparation du 
profil des institutions membres qu'on trouvera 
dans le présent rapport annuel. 

La deuxième phase du SADIM devrait être 
amorcée vers le milieu de 1996 et consistera à 
uniformiser le système actuel pour le rendre plus 
conforme aux processus d'évaluation des risques 
et de classification des institutions membres de 
la Société. 

CODE DES PRATIQUES COMMERCIALES 

ET FINANCIÈRES SAINES ET PROGRAMME 

D'APPLICATION DES NORMES DU CODE  
(PANG)  

Comme on l'a vu dans les Observations 
générales, les institutions membres ont soumis cette 
année un premier rapport sur leur conformité au 
Code des pratiques commerciales et financières saines de la 
"SADC, dans le cadre du PANC. En vertu de ce 
programme, les institutions membres de la SADC 
sont tenues de procéder à une telle auto-évaluation 
une fois par an, au 30 avril, et de remettre leur 
rapport à la SADC et à leur principal organisme 
de réglementation au plus tard le 31 juillet suivant. 

Le  PANG  devrait permettre de s'assurer que 
chaque institution membre s'est dotée d'un 
programme de politiques et de procédures 
nécessaires au respect de chacune des normes du 
Code, que ce programme est sain et prudent et 
qu'il est mis en pratique. Il incombe à chaque 
institution membre de satisfaire à toutes les 
exigences du Code. 

Le modèle 

d'évaluation de 

la SADC joue 

un rôle clé dans 

la gestion des 

risques. 



i) Processus d'auto-évaluation du respect du 
Code et résultats du PANC 

Un nombre important d'entorses aux normes 
ont été signalées, mais leur gravité variait grande-
ment et la plupart ont été corrigées avant la fin de 
1995. Parmi les lacunes les plus fréquentes, men-
tionnons le fait pour le conseil d'administration de 
certaines institutions de ne pas avoir étudié et 
approuvé les politiques nécessaires et d'avoir 
manqué de renseignements, surtout en ce qui a 
trait au risque de taux d'intérêt, au risque de 
change et à la gestion des liquidités ; des lacunes 
dans les inspections ou les vérifications internes ; 
la non-répartition des tâches ; le manque de 
politiques et de procédures nécessaires, ou le 
manque de documentation à leur égard ; 
et le manque de limites de concentration (notam-
ment en ce qui concerne le portefeuille de crédit, 
le portefeuille de titres ou les sources de finance-
ment des liquidités de l'institution 
membre). 

Comme on le mentionne auparavant, le 
rapport d'auto-évaluation produit par une 
institution membre doit être passé en revue 
par son organisme de réglementation principal. 
Cet examen s'ajoute aux inspections annuelles 
auxquelles les institutions sont déjà soumises. Dans 
le cadre de cet examen, les examinateurs discutent 
avec les institutions membres des points qui posent 
problème dans le processus d'auto-évaluation 
qu'elles ont suivi, et ils soumettent à la SADC un 
rapport dans lequel ils lui signalent les infractions 
au Code non déclarées par les institutions 
membres, de même que toute lacune dans 
leur méthode d'auto-évaluation. 

Sur réception de ce rapport, la SADC 
confirme les résultats de l'évaluation à l'institution 
membre et lui signale, le cas échéant, les 
corrections qu'elle est tenue d'apporter à ses 
pratiques. Les institutions qui ont déclaré des 
lacunes peuvent demander à rencontrer les 
représentants de la SADC et leur propre 
examinateur afin d'en discuter plus longuement. 

Lorsque des mesures plus strictes s'imposent, 
la SADC est en droit d'appliquer les sanctions 
prévues par la Loi sur la SADC en imposant une 
surprime à l'institution ou en révoquant sa police 
d'assurance-dépôts. 

ii) Simplification du PANC en 1996 

Au début de 1995, la SADC a recommandé de 
confier l'examen du PANC à un groupe de travail, 
dans le but de cerner : 

les renseignements et les engagements dont 
les membres de la direction et du conseil 
d'administration de chaque institution 
membre ont absolument besoin pour 
s'acquitter consciencieusement des respon-
sabilités qui leur échoient en vertu du Code 
et du PANC ; 

des moyens de simplifier le processus. 

Le groupe de travail, présidé par M. Gordon 
Baker (La Banque Toronto-Dominion), regroupait 
M.  Ram  Ramani (Banque Canadienne Impériale 
de Commerce), Mme Mamie Kinsley (Banque de 
Montréal), M. John  Merriam  (Banque Royale du 
Canada), Mme  Peggy Mulligan  (Banque  Scotia)  et 
M. Pierre Malo (Banque Nationale du Canada). 

Le groupe de travail a suggéré de simplifier le 
processus en demandant aux institutions membres 
de mettre en place un mécanisme efficace de 
« gestion des changements » qui permettrait 
d'expliquer et de communiquer aux parties 
intéressées — dont les responsables des inspections 
et des vérifications — les modifications apportées 
aux politiques et aux procédures. 
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Cette suggestion repose sur l'hypothèse que 
l'auto-évaluation de la première année, si elle a 
donné de bons résultats, aura permis à l'institution 
d'aligner ses procédures d'inspection et de vérifica-
tion sur les critères du PANC. Les années sui-
vantes, les procédures normales d'inspection et 
de vérification des politiques et des pratiques de 
l'institution lui permettront de vérifier du même 
coup si elle se conforme au Code de la SADC. 
Le mécanisme proposé de « gestion des change-
ments » aura simplement pour objet de faire en 
sorte que toute modification apportée aux poli-
tiques et aux procédures s'accompagne d'une mise 
à jour pertinente des programmes d'inspection et 
de vérification en conformité avec les critères du 
PANC. 

Les institutions membres qui ont établi un 
processus efficace d'auto-évaluation en 1995 auront 
la tâche beaucoup plus facile en 1996, puisqu'il leur 
suffira en gros de mettre à jour le rapport de 
l'année précédente et la documentation qui 
l'accompagne. 

COORDINATION AVEC LES ORGANISMES 
DE RÉGLEMENTATION 

La SADC et les organismes de réglementation 
des institutions de dépôt ont également intérêt à 
ce que les institutions membres de la SADC 
jouissent d'une situation financière saine. De plus, 
la Société a besoin des renseignements fournis par 
les examinateurs fédéraux et provinciaux pour 
évaluer et gérer les risques auxquels la Caisse 
d'assurance-dépôts est exposée. La SADC s'efforce 
donc d'entretenir des liens étroits avec les orga-
nismes de réglementation et les examinateurs afin 
de disposer en temps voulu des renseignements 
pertinents à l'égard de ses institutions membres et 
afin de coordonner rigoureusement les activités 
d'intervention. 

Ainsi, la SADC rencontre régulièrement les 
organismes de réglementation provinciaux de 
l'Ontario et du Québec, puisque la majorité de 
ses institutions membres autres que celles sous  

réglementation fédérale relèvent de ces provinces. 
Quant aux organismes des autres provinces, la 
Société les rencontre au moins une fois par année, 
ou plus souvent si la situation l'exige. 

Par ailleurs, le BSIF et la SADC ont mis en 
place divers mécanismes assurant une supervision 
efficace des institutions membres sous réglementa-
tion fédérale. L'alliance stratégique entre la SADC 
et le BSIF et le Comité de liaison BSIF/SADC en 
sont deux des plus importants. 

L'alliance stratégique a été signée en 
décembre 1992 et définit un cadre de coordination 
des activités de la SADC et du BSIF. Comme en 
faisait état le rapport de l'an dernier, des procé-
dures ont été établies à l'égard de tous les aspects 
de cette entente. 

Alors que l'alliance stratégique sert à 
coordonner les activités de la SADC et du BSIF, 
le Comité de liaison BSIF/SADC, déjà mentionné 
dans les Observations générales, s'occupe principale-
ment de questions administratives entre les deux 
organismes. 

COMITÉ CONSULTATIF DES POLITIQUES 
D'ÉVALUATION DES RISQUES ET 
D'INTERVENTION 

Comme le mentionnait le rapport annuel de 
l'an dernier, la SADC a créé le Comité consultatif 
des politiques d'évaluation des risques et d'inter-
vention, et lui a confié le mandat de proposer des 
moyens d'améliorer le système de pré-alerte de la 
Société et de limiter les risques et les coûts liés 
aux défaillances d'institutions membres. La liste 
des membres du comité figure à la fin du présent 
rapport. 

Le comité a mis fin à ses travaux au début 
de 1995 et a remis un rapport au conseil d'admi-
nistration de la Société. Ce document faisait 
surtout ressortir la nécessité d'un processus de 
détection et d'intervention rapides qui s'appuie 
sur le jugement des personnes responsables plutôt 
qu'uniquement sur des chiffres. 

La SADC et 

les organismes 

de réglementa-
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institutions de 
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financière 
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Bien que le comité ait rempli son mandat 
initial, le conseil d'administration de la SADC a 
prié ses membres de bien vouloir continuer de 
faire profiter la Société de leurs conseils en 
matière d'élaboration et d'application de politiques, 
ce qu'ils ont gracieusement accepté. Le comité 
s'occupe maintenant de façon continue de la 
révision des changements que la Société envisage 
d'apporter au Programme d'application des normes 
du Code en 1996, et de l'élaboration d'une 
méthode de classification des institutions selon 
les risques. 

RÈGLEMENT ADMINISTRATIF RELATIF AU 

SYSTÈME D'ÉVALUATION DES RISQUES ET 

À LA TARIFICATION FONDÉE SUR LE 

RISQUE 

Comme on l'a vu plus tôt, la SADC élabore 
maintenant un système d'évaluation des risques et 
étudie divers modèles en place, dont celui qui a 
été adopté par la  Federal Deposit Insurance  
Corporation  (FDIC)  aux États-Unis. 

L'amélioration du barème de tarification est 
motivée par divers facteurs. L'établissement de 
différentes catégories d'institutions permettra à la 
SADC non seulement de fixer les primes qui 
s'appliquent, mais aussi de déceler le plus tôt 
possible les risques auxquels elle s'expose et, le cas 
échéant, de prendre les mesures nécessaires pour 
réduire les risques de perte. 

Les facteurs et les critères que la Société 
envisage d'utiliser sont décrits dans les Observations 
générales. 

La Société s'emploie à définir les mesures 
précises de classification qui serviront à son 
système d'évaluation des risques. Une fois cette 
tâche terminée, elle consultera les organismes de 
réglementation, ses institutions membres et leurs 
associations, ainsi que d'autres parties intéressées. 
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RÈGLEMENT ADMINISTRATIF VISANT 

L'INFORMATION DU PUBLIC 

Soucieuse de mieux renseigner le public sur 
tout ce qui touche l'assurance-dépôts, la SADC 
rédige actuellement un nouveau règlement 
administratif visant l'information du public. 
Ce règlement viendra modifier les règles existantes 
en matière de divulgation de renseignements, qui 
limitent la capacité des institutions membres à 
renseigner le public sur l'assurance-dépôts. Le 
règlement administratif devrait favoriser une plus 
grande transparence et aider les consommateurs à 
prendre des décisions éclairées en leur donnant 
accès à des données exactes et faciles à interpréter. 

Le Comité consultatif de l'information du 
public apporte son concours précieux à 
l'élaboration du règlement administratif visant 
l'information du public. Le comité a recommandé 
que le règlement s'inspire des principes suivants : 

l'information du public ne peut être que 
favorable aux intérêts des consommateurs et 
de l'ensemble du système financier ; 
les membres du public ont la responsabilité de 
bien se renseigner et de prendre leurs propres 
décisions ; 
il importe avant tout que les renseignements 
sur l'assurance-dépôts puissent être distribués 
efficacement et à peu de frais ; 
les institutions de dépôt devraient informer 
directement leurs clients de l'assurabilité ou 
de la non-assurabilité de leurs dépôts ; 
les pratiques et les procédures de 
communication des renseignements doivent 
être simples et modifiables. 



Un document de travail présentant l'ébauche 
du nouveau règlement administratif a été distribué 
en août 1995 aux institutions membres, aux 
organismes de réglementation concernés, aux 
agences gouvernementales et aux associations 
sectorielles. Ces derniers ont appuyé massivement 
l'apposition d'une mention de non-assurance sur 
les instruments de dépôt non couverts par 
l'assurance-dépôts, l'établissement de registres de 
produits assurables que les clients pourraient 
consulter à leur institution, la formation du 
personnel des institutions membres et la mise en 
place d'un cadre d'auto-évaluation de la confor-
mité au règlement. 

La SADC s'affaire à rédiger ce règlement 
administratif et à définir, en étroite collaboration 
avec les institutions membres, les procédures 
administratives qui l'accompagneront. Le 
règlement devrait entrer en vigueur en 1996. 

21 1 	 



RÉC L A M A T I O N S  E T  R E C O U V R E M E N T S

La SADC a pour mandat principal de 
fournir de l'assurance-dépôts et, à ce titre, elle a 
l’obligation de rembourser les dépôts assurés 
détenus par les institutions membres mises en 
liquidation. Pour autant qu’un dépôt soit assuré, 
le déposant cède sa réclamation contre l’institution 
insolvable en échange du montant remboursé.
La SADC fait alors une réclamation à la place du 
déposant et assume sa part des pertes inhérentes à 
la faillite de l’institution.

Habituellement, une forte proportion des 
réclamations réglées par la SADC est recouvrée à 
même les éléments d’actif des institutions 
insolvables grâce aux distributions effectuées aux 
créanciers, y compris la SADC, au fur et à mesure 
de la réalisation de l’actif. Au 31 mars 1996, la 
SADC avait encore des prêts et des réclamations 
en souffrance auprès de 23 institutions insolvables 
réunissant un actif total de un milliard de dollars.
À la même date l’an dernier, cet actif était de 
deux milliards de dollars.

Au cours de l’exercice, les recouvrements de 
réclamations et de prêts ont atteint 748 millions 
de dollars. Ce résultat porte à environ 
4,1 milliards de dollars le total des recouvrements 
des trois derniers exercices, depuis janvier 1993 
(voir le graphique 4), et ramène le solde des 
réclamations et des prêts à recouvrer (voir le 
graphique 5), à environ un milliard de dollars.

Durant l’exercice, la SADC a pris diverses 
mesures en vue de renforcer sa capacité à 
maximiser les recouvrements et à assurer la mise 
en place de procédés et de pratiques efficaces tant 
au niveau interne que dans chaque institution 
insolvable. Nombre de ces mesures sont le fruit de 
recommandations formulées dans le cadre d’un 
examen des activités de réclamation et de 
recouvrement de la SADC effectué en 1993 par 
des cadres supérieurs de banques et des membres 
de cabinets d’experts-comptables. Ces mesures 
consistent à :
• instituer un comité de sélection des

fournisseurs ;

• normaliser le processus de réalisation de l’actif ;
• réviser les honoraires des liquidateurs et des 

conseillers juridiques, en considérant les 
aspects suivants : tarifs du marché pour les 
actes professionnels, rabais opportuns en 
fonction de l’expérience et du volume, et 
récompenses monétaires selon les niveaux de 
rendement. Un tel barème révisé se traduit 
par un meilleur rapport coûts-efficacité des 
liquidations et favorise la sélection d’un 
personnel compétent ;

Habituellement, 

une forte  

proportion des 

réclamations 

réglées par la 

S A D C  est 

recouvrée à 

même les 

éléments d'actif 

des institutions 

insolvables.
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rédiger un guide visant à aider les liquidateurs 
au cours des premiers jours qui suivent la 
fermeture d'une institution membre ; 
réviser les politiques et les pratiques pour tenir 
compte du processus de remboursement en 
place ; 
effectuer des examens préliminaires avant la 
liquidation d'une institution, dans la mesure 
du possible, afin d'accélérer considérablement 
le remboursement des dépôts et de réduire les 
coûts afférents ; 
rédiger un guide qui décrit le protocole de 
virement des dépôts aux institutions 
membres ; 
mettre sur pied un programme pour 
ordinateur personnel qui traitera et calculera 
les soldes de dépôts assurés ; 
constituer un recueil d'avis juridiques sur 
les problèmes qui peuvent accompagner le 
remboursement des dépôts assurés ; 
élaborer un guide de l'assurance-dépôts qui 
aidera les institutions membres de la SADC à 
déterminer si un produit donné est assurable, 
servira de base à la révision du calcul de la 
prime d'assurance-dépôts et guidera la SADC 
dans ses décisions d'assureur. 

Remboursement des dépôts 

Quand une institution membre devient 
insolvable, les déposants se tournent vers la SADC 
pour obtenir de l'aide et des renseignements et 
s'assurer de la sécurité de leurs fonds. Afin de 
bien s'acquitter de ce rôle, la SADC a établi 
certaines normes de service à la clientèle qui 
définissent notamment : le genre et le niveau de 
service auxquels les déposants assurés doivent 
s'attendre de la part de la SADC, au moment d'un 
remboursement ; la formule de remboursement 
anticipé qu'elle offre aux déposants qui ont un 
besoin urgent de fonds ; ainsi que le service 
téléphonique d'information sans frais qu'elle met 
à leur disposition. 

Ces mesures viennent renforcer celles qui ont 
été prises au cours des quatre dernières années et 
qui ont permis de réduire de 60 pour 100 le délai 
moyen de remboursement des dépôts assurés, et 
de 68 pour 100 le coût total brut par compte 
(110 $ en 1991 contre 35 $ en 1994-1995). Dans les 
cas où la SADC rembourse les déposants en virant 
les dépôts assurés à une autre institution membre, 
elle récupère une partie des coûts en exigeant des 
frais de transfert de l'institution qui reçoit le 
virement. Le remboursement fait alors d'emblée 
partie intégrante du passif-dépôts de l'institution. 
Ces recouvrements de coûts par compte ont 
augmenté de 267 pour 100 de 1991 à 1994-1995 
(voir le graphique 6), de sorte que le coût net pour 
la SADC des remboursements de dépôts assurés a 
diminué de 88 pour 100, passant de 104 $ par 
compte en 1991 à seulement 13 $ en 1994-1995. 

Graphique 6 
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Réclamations 

La SADC recouvre les sommes qu'elle verse à 
titre de remboursements de dépôts assurés en 
effectuant une réclamation contre l'institution 
insolvable. Les éléments d'actif sont généralement 
liquidés conformément aux dispositions de la Loi sur 

les liquidations et les restructurations, sous l'autorité d'un 
liquidateur nommé par le tribunal. Parfois, la 
SADC octroie des prêts afin de faciliter certaines 
transactions conclues en vue de régler des cas 
d'insolvabilité. 

Au 31 mars 1996, la valeur comptable des 
réclamations à recouvrer des institutions en 
liquidation (avant provision) était de 479 millions 
de dollars, contre 1 277 millions de dollars un an 
plus tôt. Cette baisse considérable résulte surtout 
du recouvrement de 644 millions de dollars de 
diverses ex-institutions, et de la radiation de 
158 millions de dollars des réclamations à recouvrer. 

Prêts 

L' encours des prêts à recouvrer de la SADC 
atteignait 567 millions de dollars au 31 mars 1996. 
Le plus important de ces prêts est celui de 
489 millions de dollars que la SADC a consenti 
à  Adelaide  Capital Corporation  (ACC).  

Dans le cadre d'une transaction,  ACC,  
financée à l'aide d'un prêt garanti de 1,5 milliard 
de dollars accordé par la SADC, avait fait 
l'acquisition du reliquat des éléments d'actif de la 
Compagnie Trust Central  Guaranty  (CTC) que La 
Banque Toronto-Dominion n'avait pas achetés en 
décembre 1992.  ACC  a adopté une stratégie à 
moyen terme en vue de résoudre les problèmes 
liés à cet actif. Elle compte parmi son personnel 
des experts chevronnés et qualifiés en matière de 
réalisation d'actifs et dispose des systèmes 
informatiques nécessaires. Chaque élément 
problématique a fait l'objet d'un examen à la suite 
duquel une stratégie a été élaborée en vue de 
maximiser les recouvrements. Jusqu'à présent,  
ACC  a atteint ses objectifs de trésorerie de 
fonctionnement. Au 31 mars 1996, la SADC  

avait reçu 896 millions de dollars des activités de  
ACC  et une somme supplémentaire de 500 mil-
lions de dollars à la suite du refinancement de la 
dette de celle-ci. 

Provision pour garanties 

Quand elle détermine la solution la moins 
onéreuse lors de la faillite d'une institution 
membre, la SADC peut décider d'octroyer des 
garanties de découvert lorsqu'il s'agit de faciliter 
une solution axée sur la poursuite des activités 
d'une institution. Elle a eu recours à de telles 
ententes dans les transactions effectuées à l'égard 
de la Compagnie Trust Nord Américain (TNA) et 
de la CTC. 

Comme il en a déjà été question dans ce 
rapport, la garantie de découvert conclue avec la 
TNA a été résiliée en 1995 lors de la vente de 
cette dernière à la Banque Laurentienne du 
Canada. À la suite de la transaction, la SADC a 
effectué une analyse de la garantie de découvert 
qui a montré que pour privilégier la poursuite des 
activités d'une institution en vue d'éviter sa liqui-
dation, il faut tenir compte de certains facteurs 
clés : le climat économique en perspective, les 
ressources et la détermination de l'acquéreur, la 
ligne de conduite des pouvoirs publics et les coûts 
en jeu. La poursuite des activités d'une institution 
présente divers avantages, dont l'apport de nou-
veaux capitaux par l'acquéreur, la prise en charge 
des frais d'administration de l'actif, des risques 
limités pour la SADC, un financement réduit et 
l'élimination des coûts liés au remboursement 
des dépôts assurés. 
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1993 
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78 % 
1995 
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73 % 
1994 
	

65 
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Tableau 1  

Recouvrements réels et prévus d'ex-institutions 

Année de 

faillite 

Actifs non liquides liquidés au 31 mars 

1996, en pourcentage du total des 

recouvrements nets d'actifs' 

Montant initial 	Recouvrements 

de la 	en pourcentage 

réclamation et 	des 

du prêt 	réclamations et 

(en millions de 	des prêts 

dollars) 

Valeur actualisée 

nette 2  des 

recouvrements, en 

pourcentage des 

réclamations et des 

prêts 

Réclamations ou 

litiges, liés à des 

actifs non liquides, 

posant problème 

(0-oui N=non) 

Actifs liquidés  à plus de 99 % 

AMIC Mortgage Investment Corp. 
Banque Commerciale du Canada  
Compagnie  de placements  hypothécaires  CCB  
Compagnie  Pioneer Trust 

Crown Trust Company 

Dominion Trust Company  
Société  de  fiducie Fidélité  
Greymac Mortgage Corp. 
Greymac Trust Company 

Norbanque 

Principal Savings & Mortgage Corp. 

Seaway Trust Company et Seaway 
Mortgage Company  

Actifs liquidés à 95-99 % 

Banque de Crédit et de Commerce-Canada 

La Compagnie Trust Standard 

La Société de Prêts Standard 
Saskatchewan Trust Company 

Actifs liquidés à 90-95 % 

Compagnie d'épargne et d'hypothèques  
Settlers  

Compagnie Trust Prenor du Canada  
Shoppers  Trust Company 

Actifs liquidés à 80-90 % 

La Compagnie de fiducie Confédération 

Actifs liquidés  à  moins  de 80 % 
Adelaide Capital Corporation (CTC/TD) 

Income Trust Company 

Monarch Trust Company 
Nota: 
1  Actifs liquides et autres 
2  Toutes les rentrées de fonds, réelles et prévues, sont actualisées annuellement selon le coût des fonds pour la SADC. 

O 

N 

N 

N 

N 

N 

N 

N  



Dans le cas d'une garantie de découvert, la 
SADC injecte des fonds au fur et à mesure que 
les pertes sont encourues, et non au moment du 
remboursement des dépôts assurés, comme c'est ]e 
cas dans une liquidation. En ce qui concerne la 
TNA, la plupart des pertes ont été financ ées 
seulement vers la fin de 1995, soit environ quatre 
ans après la failbte de la First City Trust. Pour ce 
qui est de la garantie de découvert relative à la 
CTC, la SADC a versé 53 millions de dollars à La 
Banque Toronto-Dominion, dont 27 millions en 
1995-1996. 

Afin de remplir au mieux son mandat, la 
SADC continue à comparer chverses méthodes de 
règlement des cas d'insolvabilité en vue de retenir 
les meilleures solutions. 

Recouvrements 

Dans la plupart des cas d' insolvabilité, le 
montant total des recouvrements prévus ne 
correspond pas au montant initial de la 
réclamation, ce qui se traduit par une perte pour 
la SADC. Le tableau l fait ressortir les écarts 
marqués dans les taux de recouvrement et 
corrobore les pertes que la SADC a encourues 
jusqu'ici sur ses réclamations. 

PROBLÈMES LIÉS AUX RÉCLAMATIONS 

Les recouvrements de la SADC et les pertes 
qui peuvent en résulter sont étroitement liés à la 
priorité des réclamations de la Société par rapport 
à celles des autres créanciers. Dans certains cas, les
réclamations des créanciers garantis ont préséance 
sur celles, non garanties, de la SADC, entraînant 
ainsi des pertes plus lourdes pour la Société. 
En outre, les réclamations contestées pour des 
motifs de validité ou de préséance, ainsi que les 
poursuites contre l'institution insolvable ou à 
l' endroit de biens précis, nuisent à la capacité de 
l'institution de liquider ses éléments d'actif et de 
gérer ses coùts, et, en conséquence, ont une 
incidence im.m échate sur les recouvrements de 

 

l' ensemble des créanciers, y compris la SADC. 
Ni le liquidateur ni le gestionnaire de l'actif en 
liquidation ne peuvent effectuer une chstribution 
finale de chvidendes aux créanciers et clore ainsi le 
dossier de liquidation aussi longtemps que toutes 
les réclamations ainsi que les problèmes d'ordre 
juridique ne sont pas réglés. Par conséquent, un 
volume considérable de liquidités est immobilisé 
dans les cas de faillite qui font l'objet de litiges. 

Le graphique 7 résume la composition, au 
31 décembre 1995, des éléments d'actif administrés 
par un liquidateur ou un gestionnaire. Le volume 
considérable de liquidités ainsi inclus dans cet actif 
sous administration s'explique par les contestations 
que soulèvent l'ordre de préséance des réclam a-
tions et la valichté des réclamations non réglées. 
Pas moins des trois quarts des autres éléments 
d'actif sont non producti fs ou sous-productifs, et 
sont généralement bradés. 

Gra phique 7 
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PROBLÈMES LIÉS À L'ACTIF 

Bien que la SADC n'ait  pratiquement aucun 
contrôle sur la plupart des problèmes liés aux 
réclamations, elle peut, cependant, exercer une 
influence sur ceux qui sont liés à l'actif, en 
particulier sur les stratégies de gestion et de 
disposition des éléments d'actif (stratégie GDEA) 
des institutions insolvables. La SADC influe 
continuellement sur le processus de liquidation en 
définissant ses exigences dans une lettre de 
nomination, quand un liquidateur est nommé par 
le tribunal, dans un accord de garantie, quand elle 
accorde une garantie de découvert, et dans une 
convention de prêt ou un contrat de gestion, 
quand elle fournit un soutien financier sous forme 
de prêt. Ces ententes permettent à la SADC de 
poser le cadre du modèle de liquidation qu'elle 
juge le plus efficace. Son intervention est 
souhaitable et justifiable du fait qu'elle est à la 
fois un créancier principal et un intervenant 
chevronné. 

La SADC a institué un comité de sélection 
des fournisseurs chargé de recommander des 
liquidateurs. Dans la majorité des cas, elle retient 
les services de cabinets d'experts-comptables 
expérimentés dans la liquidation d'entreprises. 
Ses autres critères de sélection sont, notamment, 
la taille du cabinet d'experts-comptables et 
l'importance de son équipe de spécialistes en 
insolvabilité, a portée géographique, son 
expérience antérieure en matière de liquidation 
d'institutions financières, et le fait qu'il accepte le 
barème des tarifs de la SADC et les conditions 
énoncées dans la lettre de nomination. Cette 
lettre constate la désignation du liquidateur par le 
tribunal ainsi que les restrictions que ce dernier 
et la loi lui imposent. 

Aux termes de la lettre de nomination de la 
SADC, le liquidateur est tenu, dans les six mois 
suivant sa désignation, de communiquer à la 
SADC son plan stratégique de réalisation de l'actif 
et de liquidation de l'institution. La SADC 
procède à un examen détaillé du premier plan 

d'entreprise du liquidateur et le présente au 

Groupe consultatif des biens immobiliers (GCBI).  

Le GCBI, dont les membres possèdent une vaste 
expérience de l'immobilier, conseille la SADC sur 
les principales méthodes de liquidation des biens 
immobiliers et évalue les stratégies de cession de 
l'actif présentées par le liquidateur. 

Généralement, le plan d'entreprise du 
liquidateur retrace les événements qui sont à 
l'origine de la faillite de l'institution et décrit 
également les litiges dont elle fait l'objet, la qualité 
de l'actif, les systèmes informatiques dont elle 
dispose ainsi que tout autre aspect important de la 
liquidation. Il incombe au liquidateur de s'assurer 
que les montants et la légitimité des réclamations 
faites par les divers créanciers soient vérifiés et 
validés. 

La SADC considère une liquidation ou une 
stratégie GDEA sous plusieurs angles importants : 

La SADC étant peu encline à courir des 
risques, il ne lui appartient pas de spéculer sur 
l'évolution générale des facteurs économiques. 
Par contre, elle appuie les stratégies de 
réalisation de l'actif qui permettent d'accroître 
la valeur de certains éléments d'actif ou 
portefeuilles. Ces stratégies peuvent consister 
notamment à retarder la vente d'un élément 
d'actif ou d'un portefeuille quand il n'est  pas 
possible de leur trouver un marché ou quand 
on peut améliorer leur valeur marchande, en 
tenant compte des risques éventuels. 
La SADC évalue chaque réclamation selon le 
principe de la valeur actualisée nette et 
comptabilise le coût d'emprunt inhérent au 
maintien de la réclamation. 
La SADC privilégie autant que possible les 
méthodes qui lui permettent d'augmenter ses 
rentrées de fonds et de réduire ses coûts. 
Ainsi, elle exige que les liquidateurs confient 
certaines catégories d'actif à des sous-traitants 
chaque fois qu'il est possible de profiter d'une 
plus grande expérience ou de réduire les 
coûts, ou de jouer sur les deux tableaux à la 
fois. 
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Ni la SADC ni les liquidateurs n'ont  de 
contrôle sur la composition de l'actif qui leur est 
présenté au départ. Toutefois, ils peuvent influer 
sur les coûts et les stratégies de cession de l'actif. 
Généralement, les éléments d'actif d'une 
institution membre en liquidation se répartissent 
en trois grandes catégories, et c'est la combinaison 
de ces éléments qui permet de dégager la 
meilleure solution : 

les éléments d'actif « productifs » de haute 
qualité pour lesquels il existe des marchés 
bien développés et qui peuvent donc être 
vendus avec un minimum d'effort ; 
les éléments d'actif « sous-productifs et non 
productifs » qui regroupent des éléments 
comme des prêts de qualité inférieure, parfois 
moins recherchés et donc plus difficiles à 
vendre ou à recouvrer ; 
les éléments d'actif « problématiques » qui 
englobent des éléments d'actif éventuels et de 
très piètre qualité, ou faisant l'objet de 
demandes entre défendeurs ou d'autres litiges. 
Le règlement des problèmes liés à ces 
éléments et la réalisation de l'actif coûtent 
habituellement extrêmement cher 
comparativement au produit de la vente.  

Le plus souvent, les éléments d'actif sous-
productifs et non productifs constituent la part la 
plus importante de l'actif d'une ex-institution (voir 
le graphique 8). Avant 1991, les éléments d'actif 
sous-productifs et non productifs représentaient, 
en moyenne, 47 pour 100 de la valeur comptable 
totale de la masse de l'actif, et les éléments 
productifs et problématiques 12 pour 100 et 14 
pour 100 respectivement. Le reste était composé 
d'autres éléments d'actif; comme des placements 
dans des filiales et des actifs liquides et quasi 
liquides. La part des éléments d'actif sous-
productifs et non productifs a été relativement 
plus modeste dans la majorité des liquidations 
effectuées depuis 1991 (éléments productifs : 
31 pour 100, éléments sous-productifs et non 
productifs : 28 pour 100, éléments problématiques : 

25 pour 100). Cette amélioration générale du pro-
fil de l'actif pourrait être le reflet des avantages liés 
à une intervention plus précoce de la part des 
organismes de réglementation et de la SADC. 

Au cours de l'exercice, la SADC a cherché à 
mieux saisir les aspects contrôlables des problèmes 
liés aux réclamations et à l'actif. À cet effet, elle a 
examiné l'ensemble de ses dossiers de liquidation, 
le rendement des stratégies GDEA et sa politique 
en matière de gestion des litiges. 

Examen du rendement de l'actif 

sous administration 

Le travail engendré par les stratégies GDEA 
est généralement l'activité la plus visible et la plus 
coûteuse du processus de liquidation. C'est ce 
travail qui, habituellement, a le plus de répercus-
sions sur les recouvrements de la SADC. Aussi, la 
Société attend des liquidateurs des résultats qui 
contribuent à la réalisation de ses objectifs et, par 
conséquent, qui permettent de maximiser les 
recouvrements selon la valeur actualisée nette et 
de réduire au minimum les risques et les coûts. 

Graphique 8 
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L'examen de l'ensemble des dossiers de 
liquidation a révélé un certain nombre de faits 
intéressants quant à l'efficacité des diverses 
stratégies GDEA. En comparant le rendement, 
il a bien entendu fallu tenir compte de l'effet des 
cycles du marché immobilier sur les taux de 
recouvrement global et les taux de recouvrement 
par élément d'actif. 

L'apparition, au début des années 90, d'une 
demande pour la vente en bloc d'éléments d'actif 
productifs et non productifs liés à l'immobilier est 
un autre facteur déterminant en matière de 
rendement. Ce changement en faveur d'une 
stratégie accélérée de cession de l'actif a contribué 
à l'amélioration des taux de recouvrement. 
En effet, les sommes recouvrées des liquidations 
effectuées depuis 1991 sont relativement plus 
élevées, en fait de valeur actualisée nette, que 
celles recouvrées des liquidations antérieures à 
cette date (85 pour 100 de la valeur comptable 
de l'actif contre 70 pour 100). 

MINIMISATION DU RISQUE 

La stratégie appliquée actuellement à l'égard 
de la plupart des éléments d'actif consiste à 
accélérer leur vente (voir le graphique 9). En 
moyenne, 60 pour 100 de l'actif est liquidé au 
cours des deux premières années du processus de 
liquidation. Ce taux monte à 70 pour 100 dans le 
cas des liquidations effectuées depuis 1991, 
contre 55 pour 100 avant cette date. 

Généralement, le portefeuille des prêts 
hypothécaires résidentiels productifs est vendu en 
bloc au début du processus de liquidation 	nor- 
malement dans les six premiers mois 	à un prix 
élevé. Les intéressés sont habituellement d'autres 
institutions membres de la SADC et des orga-
nismes spécialisés dans l'administration des 
hypothèques pour des tiers. Les prêts sous-
productifs et non productifs sont également 
vendus en bloc, et, jusqu'à présent, ils ont surtout 
retenu l'attention de grandes sociétés de placement 
américaines. Ce type de portefeuille est générale-
ment acheté à bas prix. L'importance du rabais 
dépend de la qualité des éléments d'actif et des 
tendances du marché immobilier. 

Graphique 9 

Délais moyens de disposition de 

l'actif (cumul des recouvrements en 

pourcentage) 
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Le plus souvent, les ventes en bloc fructueuses 
ne rapportent pas autant, en valeur nominale, 
qu'une liquidation méthodique sur une période de 
cinq à dix ans. Toutefois, elles ont rapporté 
davantage en moyenne en fait de valeur actualisée 
nette. Outre les coûts liés à la valeur temporelle 
de l'argent, la réalisation graduelle de l'actif sous-
entend qu'il faut composer avec la valeur future 
incertaine des biens immobiliers. Enfin, la récente 
évaluation du rendement de l'actif en liquidation 
effectuée par la SADC a confirmé le fait que le 
taux de recouvrement est d'autant plus médiocre 
que l'actif est détenu longtemps. 

La SADC continuera d'appuyer le travail de 
vente en bloc effectué par les liquidateurs, et, à 
cette fin, a amorcé un processus de normalisation. 
Récemment, elle a réuni tous les liquidateurs en 
un comité chargé de convenir des principes 
fondamentaux qui doivent sous-tendre un 
processus efficace de vente en bloc et qui 
consistent à : 

confier la préparation de la vente en bloc aux 
personnes compétentes ; 
connaître à fond les éléments d'actif ; 
mettre sur pied un programme de 
commercialisation détaillé ; 
respecter un échéancier ; 
divulguer tous les renseignements aux 
acheteurs potentiels ; 
limiter les représentations et garanties. 

La SADC espère que cette mesure attirera de 
très nombreux intéressés, ce qui réduira les coûts à 
la fois pour l'institution insolvable et les acheteurs, 
et, par conséquent, se traduira par un prix de 
vente optimal des actifs cédés en bloc. 

Quant au reste des éléments d'actif, surtout 
ceux qui ne sont pas faciles à vendre en raison des 
problèmes qui les accompagnent, il faut leur laisser 
le temps de gagner de la valeur. Il est possible 
d'atténuer le risque que représente la conservation 
d'un élément d'actif tout au long de la période de 
réalisation de l'actif en recourant à un plan 
d'intéressement qui permet de répartir le risque. 

En effet, un tel plan prévoit que les spécia-
listes de la réalisation de l'actif des ex-institutions 
soient rémunérés au rendement. Si le produit de 
la réalisation de l'actif est meilleur que prévu, la 
SADC le partagera avec le gestionnaire de l'actif, 
ou elle pénalisera ce dernier s'il n'atteint pas 
certains objectifs, ce qui devrait assurer de 
meilleurs résultats à tous. Cette optique s'écarte 
du système actuel de rémunération à l'heure qui 
prévaut dans les liquidations. 

Ce genre de plan devrait, en principe, 
harmoniser les intérêts des créanciers, notamment 
de la SADC, avec ceux de l'administrateur ou du 
liquidateur de l'actif. Un barème de rémunération 
incitatif exige une planification considérable, une 
étude des marchés possibles pour la vente de l'actif 
et des tranches d'éléments d'actif, ainsi qu'une 
bonne compréhension des litiges dont fait l'objet 
l'actif en liquidation. Il faudra définir des critères 
précis de rendement à la lumière des résultats de 
cette analyse de l'actif et des problèmes qui 
l'accompagnent, et veiller à ce que le plan 
d'intéressement s'applique à tous les éléments 
d'actif et réponde à tous les problèmes. 

MINIMISATION DES COÛTS 

Les coûts de gestion des éléments d'actif 
d'ex-institutions ont augmenté au fil du temps, 
surtout parce que l'actif sous administration est 
composé d'éléments coûteux. Ainsi, les coûts 
totaux (y compris les coûts découlant de la gestion 
des réclamations, des poursuites et d'autres 
activités, qu'ils soient liés ou non à l'actif) 
exprimés en pourcentage des recouvrements, sont 
passés de 8 pour 100, pour les liquidations ayant eu 
lieu avant 1991, à 10 pour 100 pour celles qui ont 
été effectuées depuis 1991 (voir graphique 10). 
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Graphique 10 : Ventilation des coûts 

Liquidations effectuées avant 1991 

Liquidations effectuées dcptiis  1991 

Il y a probablement un lien entre cette 

 
tendance et l'importance croissante des éléments 
d'actif problématiques très coûteux et des coûts 
non reliés à l'actif, qui découlent en grande partie 
des litiges et de la nécessité de suivre de près 
l'évolution des éléments d'actif 

GESTION DES LITIGES 

Afin d'évaluer le travail des liquidateurs sur les 
questions d'ordre juridique qui affectent l'actif des 
ex-institutions, les problèmes sont classés en trois 
catégories : i) les questions reliées à la gestion et à 
la disposition de l'actif, ii) les questions reliées aux 
réclamations, et iii) les questions judiciaires. La 
première catégorie porte notamment sur la réalisa-
tion de certains éléments d'actif d'ex-institutions, 
comme le recouvrement de prêts hypothécaires ; 
la deuxième concerne les revendications de pré-
tendus créanciers qui ont été rejetées ainsi que les 
contestations visant la priorité de certaines récla-
mations ; la troisième porte sur les enquêtes et les 
réclamations éventuelles des liquidateurs, parfois 
de la SADC, contre des parties qui, par négligence 
ou autrement, peuvent être à l'origine de pertes 
pour l'ex-institution. 

La SADC, tout comme le liquidateur et 
l'ensemble des parties intéressées, compte recou-
vrer le maximum de l'ensemble des éléments 
d'actif sous administration. Une demande en 
dommages et intérêts pour négligence peut 
constituer un élément d'actif d'une ex-institution 
au même titre qu'une réclamation à l'égard d'un 
prêt hypothécaire remboursable à une institution 
insolvable. Étant donné son mandat légal et les 
risques uniques auxquels elle s'expose au sein du 
secteur financier, la SADC s'intéresse en outre à 
des enjeux plus vastes, comme la discipline au sein 
du système financier, la crédibilité, l'équité, la 
cohérence et la stabilité, à moyen et à long terme. 
Elle peut donc avoir davantage intérêt à régler un 
problème particulier lié à une réclamation ou à 
une question judiciaire, ce qui la porte à intervenir 
activement dans la gestion des affaires litigieuses. 

La SADC 
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enjeux plus 
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Dans ce domaine, la SADC s'assure de 
contrôler les coûts liés à la gestion des enquêtes 
judiciaires et des litiges. Elle veille à planifier et à 
évaluer les avantages potentiels nets qu'elle 
pourrait en retirer, et, au besoin, à modifier ou à 
suspendre en temps opportun ses démarches 
juridiques. L'expérience montre que le travail 
engendré par les poursuites judiciaires concernant 
d'ex-institutions peut être long et coûteux, et qu'il 
y a donc lieu d'évaluer soigneusement dans quelle 
mesure il est contrôlable (c'est-à-dire, l'institution 
insolvable intente-t-elle ou conteste-t-elle des 
poursuites judiciaires), et quelles sont les chances 
d'en retirer un avantage. Les liquidateurs exercent 
les fonctions qui leur sont conférées en tant que 
spécialistes et officiers de justice. Néanmoins, il 
est légitime pour la SADC, en tant que créancier 
principal, de faire entendre ses préoccupations et 
de mettre son expérience à contribution quand 
des problèmes juridiques et autres, d'une grande 
diversité, émergent durant le processus de 
liquidation. 

Un comité consultatif judiciaire a été formé 
en 1994 pour fournir avis et conseils au personnel 
de la SADC qui collabore avec les liquidateurs, 
coordonner les travaux relatifs à des enquêtes, 
litiges et autres questions d'ordre juridique général 
visant des institutions insolvables, et assurer une 
liaison interne. Le comité intervient aussi à titre 
de conseil sur des questions liées aux activités de la 
Société qui ont des conséquences importantes sur 
le plan juridique, et il a également pour mandat de 
définir et d'appliquer des critères systématiques de 
gestion des enquêtes judiciaires et des litiges. 
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GESTION 
D E  L A  S O C I É T É

P l a n i f i c a t i o n  e t  r e s p o n s i b i l i t y

P l a n i f i c a t i o n

Le cadre de planification de la SADC (voir 
le graphique 11) repose sur le mandat légal de la 
Société, qui est établi par voie législative, et qui 
sert de base à l’énoncé de mission de la Société. 
Le mandat légal et l’énoncé de mission servent 
de cadre à l’établissement des priorités et des 
stratégies de la SADC.

R e s p o n s a b i l i s a t i o n

La responsabilisation est un élément 
important du processus de gestion de la Société. 
En effet, en sa qualité de société d’État, la SADC 
est tenue de rendre compte de son mandat, de sa

mission, et de ses priorités au Parlement, ce qu'elle 
fait en soumettant au ministre des Finances trois 
publications, à savoir un rapport annuel, un plan 
d’entreprise et un rapport de rendement. Ce 
dernier dresse un bilan des résultats financiers et 
sectoriels de la SADC par rapport à ses priorités.

Les critères de rendement mettent en relief le 
succès de la réalisation de chaque priorité 
formulée par la SADC. Au cours des dernières 
années, la SADC a élaboré et amélioré un certain 
nombre d’indicateurs du rendement de ses secteurs 
clés d’activités. Les indicateurs qu'elle utilise ainsi 
pour mesurer ses résultats par rapport à trois de ses 
priorités comprennent, entre autres, le coût et le

Graphique 11
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délai de remboursement par compte, le 
pourcentage des frais d'exploitation par rapport 
au revenu en primes, le taux de roulement du 
personnel et le taux d'absentéisme. 

Modèle fonctionnel 

Le graphique 12 présente le Modèle 
fonctionnel de la Société. Ce modèle ne 
représente pas l'organigramme de la SADC, mais 
reflète plutôt les activités intersectorielles que la 
Société entreprend pour réaliser ses priorités. 
Les fonctions de direction, essentielles et de 
soutien, regroupent les activités communes à 
toutes les divisions. 

Finances 

La division des Finances regroupe trois 
fonctions : comptabilité, planification générale et 
trésorerie. 

Le service de la planification générale gère 
l'élaboration des activités stratégiques et 
fonctionnelles, qui sont définies dans le plan 
d'entreprise quinquennal publié annuellement, 
ainsi que l'établissement des budgets annuels de 
fonctionnement et des investissements de la 
Société. Il dresse également les rapports sectoriels 
et globaux d'évaluation du rendement trimestriel 
soumis à la haute direction et au conseil 
d'administration. 

Trésorerie 

Une fois que le projet de loi C-15 sera 
adopté, la SADC pourra obtenir son financement 
directement des marchés financiers ou d'autres 
sources du secteur privé. Cette nouvelle 
disposition obligera la Société à mettre en place 
une fonction de trésorerie élargie. En entérinant 
le plan d'entreprise, le gouvernement continuera 
cependant d'approuver le plan d'emprunt annuel 
de la SADC, qui en fait partie. 

Dans le but de gérer le risque de taux 
d'intérêt et les risques afférents à la modification 
des taux, la SADC prévoit, dans le cadre de sa 
politique de gestion de la dette, faire concorder 
l'échéance de 80 pour 100 de ses débentures 
avec les encaissements prévisionnels : au 
31 mars 1996, 96 pour 100 de ses débentures 
étaient contrebalancées par les encaissements 
prévisionnels. La SADC n'a actuellement aucun 
engagement hors bilan. 

Au cours de l'exercice 1995-1996, la Banque 
Royale du Canada a examiné les pratiques de la 
SADC en matière de gestion de l'encaisse et de la 
dette, et a fait part de ses observations au conseil 
d'administration. En somme, elle a estimé que les 
pratiques de la Société étaient satisfaisantes. 
Elle a également formulé un certain nombre 
de recommandations pour aider la SADC à 
développer à l'interne une compétence en matière 
de trésorerie dont le mandat consisterait à 
emprunter des fonds auprès du secteur privé, tel 
que le prévoit le projet de loi C-15. La SADC est 
en train de mettre en oeuvre les recommandations 
de la Banque Royale du Canada, et de développer 
un cadre administratif qui permettra de gérer effi-
cacement ce processus. 

Services juridiques et secrétariat 

général 

La division des Services juridiques fournit, 
directement et par le biais de conseillers et 
d'avocats-conseils, aide et conseils à l'ensemble 
de la Société. Ainsi, une de ses responsabilités 
principales consiste tout naturellement à appuyer 
les fonctions essentielles de la SADC, à savoir 
l'assurance et l'évaluation des risques, et les 
réclamations et recouvrements. Elle appuie 
également les divisions des Finances et des 
Opérations dans leur travail, s'occupe des 
questions avant tout de nature juridique, et 
représente les intérêts de la Société en général. 
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Le secrétariat général fournit ressources et 
soutien au président du conseil et au conseil 
d'administration. 

Au cours de l'exercice écoulé, la division des 
Services juridiques a coordonné l'élaboration du 
règlement administratif de la SADC concernant 
les renseignements sur les comptes en copropriété 
et en fiducie et, conjointement avec la division de 
l'Assurance et de l'évaluation des risques, elle a 
participé à l'élaboration du règlement administratif 
sur l'information du public. La division des 
Services juridiques a continué à travailler de 
concert avec la division des Exploitations 
régionales sur des questions judiciaires et des 
litiges, et a contribué aux modifications de la 
Loi sur la SADC. 

En outre, la division des Services juridiques 
est intervenue à titre de conseil dans la liquidation 
d'une institution membre, a dispensé des conseils 
juridiques relativement à la liquidation et au 
recouvrement d'éléments d'actif d'ex-institutions 
membres, et a appuyé l'étude de questions 
juridiques se rapportant au suivi et à la gestion 
d'ententes de garantie de découvert. 

Au cours de l'exercice 1995-1996, la SADC a 
engagé des frais juridiques de l'ordre de 2 millions 
de dollars, contre 1,9 million l'exercice précédent. 
La grande partie de ces frais se rapporte au travail 
accompli en matière de redressement d'institu-
tions, d'application de solutions durables, de 
remboursement de dépôts, de recouvrement 
d'actifs d'ex-institutions membres, de litiges, de 
modifications législatives et de rédaction de 
règlements administratifs. En 1995-1996, à titre 
de comparaison, les liquidateurs ont payé des frais 
de l'ordre de 13,4 millions de dollars à des cabinets 
juridiques (ainsi qu'à leurs correspondants ou 
mandataires) qui se sont occupés de dossiers de 
liquidation d'actifs dans lesquels la SADC est un 
créancier. 
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Systèmes informatiques 

Les systèmes informatiques regroupent deux 
services distincts : le service du développement 
et du soutien des systèmes informatiques et les 
services techniques. Le service du développement 
et du soutien des systèmes informatiques a terminé 
deux projets importants au cours de l'exercice, à 
savoir la première phase du Système d'analyse des 
données sur les institutions membres (SADIM) et 
du Système intégré d'information financière 
(SIIF). Les systèmes informatiques ont également 
aidé le service des ressources humaines à cerner 
leurs besoins en matière de systèmes informa-
tiques. En outre, le service du développement et 
du soutien des systèmes informatiques a décidé, 
de concert avec la division des Exploitations 
régionales, d'élaborer un système de rembourse-
ment des dépôts assurés sur ordinateur personnel, 
qui permettra de limiter, voire même de sup-
primer la nécessité pour la SADC de faire appel 
à des fournisseurs externes lorsqu'elle procède au 
remboursement des dépôts assurés et à des exa-
mens préliminaires. 

La SADC et le BSIF ont créé un comité 
directeur chargé de coordonner les bases de 
données financières du SADIM et du Système de 
déclaration financière, deux systèmes utilisés par la 
SADC et le BSIF respectivement, pour réduire les 
coûts. Ce comité rend compte trimestriellement 
au Comité de liaison BSIF/SADC. 

Le Comité de surveillance des institutions 
financières (CSIF) parraine un projet mixte dirigé 
par la SADC, le BSIF et la Banque du Canada, 
qui vise à examiner les méthodes de cueillette, de 
vérification, d'entreposage et de diffusion des 
renseignements financiers utilisés par les trois 
organismes. Cette étude permettra au comité de 
déterminer comment réduire les coûts de gestion 
des données financières sans compromettre 
l'exactitude, la distribution en temps opportun 
et la sécurité des données, le contrôle des usagers 
et la souplesse du processus. 



Les services techniques participent non 
seulement aux activités mentionnées ci-dessus, 
mais fournissent également un soutien en ce qui 
concerne les problèmes liés aux bases de données 
et à la gestion de l'équipement informatique. Ils 
s'occupent également de tout l'équipement de 
bureautique en service à la SADC, de la sécurité 
des systèmes informatiques, et des problèmes liés 
au matériel et aux logiciels. 

Communications et affaires 

publiques 

Au cours de l'exercice, la majorité des 
déposants et des autres parties intéressées ont 
communiqué avec la SADC par le biais du 
numéro d'appel sans frais, qui a recueilli 17 500 
appels. 

La SADC a fait publier des exemplaires 
supplémentaires de son dépliant d'information et 
de la liste de ses institutions membres. Le public 
peut se procurer un exemplaire de ces dépliants 
auprès de la SADC sur demande, ou dans les 
succursales de ses institutions membres. En 1995, 
la SADC a distribué 3,1 millions de brochures. 

La SADC a mené un sondage aléatoire sur 
l'efficacité du service offert aux déposants. Il en 
est ressorti que 70 pour 100 des personnes qui ont 
répondu étaient totalement satisfaites du service. 

Le règlement administratif sur l'information 
du public, qui autorisera les institutions membres à 
renseigner leurs clients sur l'assurance-dépôts au 
point de vente même, devrait être adopté en 1996 
(voir la section Assurance et évaluation des risques pour 
plus de détails). 
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Vérification interne 

Le service de la vérification interne effectue 
une surveillance continue des activités de la 
Société, veillant au respect de la Loi sur la gestion 
des finances publiques, à la tenue des livres et des 
autres documents nécessaires et à l'utilisation de 
systèmes et de pratiques qui fournissent une 
garantie raisonnable que : 

les éléments d'actif sont protégés et 
contrôlés ; 
les transactions sont effectuées conformément 
aux textes d'application ; 
les ressources sont gérées d'une façon 
économique et efficace ; 
les opérations sont exécutées avec la plus 
grande efficacité. 

Pour être en mesure de remplir ses fonctions, 
ce service nécessite une autonomie entière et, de 
ce fait, relève directement du président et chef de 
la direction et du Comité de vérification du 
conseil d'administration. 

Outre ces responsabilités, le service de la 
vérification interne a, au cours de l'exercice, passé 
en revue l'élaboration du rapport annuel, la 
division des finances, le programme des langues 
officielles, la gestion des bases de données ainsi 
que la sécurité des systèmes informatiques. La 
vérification interne s'est également employée à 
contrôler les projets de développement de systèmes 
et à faire rapport à leur sujet, à diriger une 
vérification de réclamations se rapportant à une 
entente de garantie de découvert, et a contribué à 
la vérification d'attestation effectuée par le Bureau 
du vérificateur général du Canada. 
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P R O F I L  D E S  I N S T I T U T I O N S
M E M B R E S  — 1 9 9 1 - 1 9 9 5

Le profil ci-dessous présente, sous forme de 
tableaux comparatifs, des renseignements sur 
l’évolution des institutions membres au cours des 
cinq dernières années. Il ne vise nullement à faire 
ressortir les risques qu’une institution membre 
peut représenter pour la SADC. Il a été établi à 
partir d’informations obtenues, d’une part, des 
institutions membres par le biais de la Banque du 
Canada, du Bureau du surintendant des 
institutions financières et du ministère des 
Finances de l’Ontario, et, d’autre part, directement 
des institutions provinciales membres. Bien que 
maints efforts aient été déployés pour en assurer 
l’exactitude, il n’est pas forcément exempt d’erreurs 
étant donné que l’information provient de sources 
diverses.

Quant à l’information présentée, elle se limite 
aux données que la Société a pu recueillir et a le 
droit de divulguer. Il convient de souligner que 
la situation particulière d’une institution membre 
peut s’écarter considérablement des chiffres 
globaux et des moyennes indiqués dans les 
tableaux. À noter que les éléments hors bilan, tels 
que l’actif que les institutions membres détiennent 
à titre de fiduciaire, ne sont pas inclus.

Aux fins du profil, les institutions membres 
sont regroupées en six catégories principales : les 
banques canadiennes et leurs filiales, les filiales de 
banques étrangères, les grandes sociétés de fiducie 
et de prêt et les sociétés qui y sont affiliées (actif 
total de plus de un milliard de dollars), les petites 
sociétés de fiducie et de prêt (actif total de moins 
de un milliard de dollars), les institutions de 
dépôts affiliées à des compagnies d'assurance-vie, 
les institutions membres affiliées à des caisses 
populaires et à des coopératives. Ces catégories 
sont établies en fonction de trois critères : taille de 
l’institution, cadre réglementaire et caractéristiques 
définies par la loi constitutive de l’institution ou 
une autre mesure législative régissant ses activités. 
Il va sans dire que certaines institutions membres 
pourraient faire partie de plus d’une catégorie.

Les informations sont présentées comme suit :

1) Institutions membres et répartition 
géographique

2) Sommaire des résultats financiers de 
l’ensemble des institutions membres

3) Taille et qualité de l’actif par catégorie 
d’institutions membres

4) Passif-dépôts
5) Capitalisation
6) Revenus et rentabilité
7) Primes de la SADC

Nota :
Seules les institutions qui adhéraient à la Société 
au 31 mars 1996 sont incluses dans les tableaux (à 
l’exception des tableaux 5.2 et 7.0).



1.0 Institutions membres et répartition géographique 

1.1 Institutions membres de la SADC au 31 mars 1996 * 

d 

d 

BANQUES CANADIENNES ET FILIALES 

Banque de Montréal 
Société de Fiducie Banque de Montréal 
Société hypothécaire Banque de Montréal 
Banque de Nouvelle-Écosse (La) 
Société de Fiducie Banque de 

Nouvelle-Écosse (La) 
Société hypothécaire  Scotia  
Compagnie Montréal Trust 
Compagnie Montréal Trust du Canada 
Banque Canadienne Impériale de Commerce 
Société d'hypothèques CIBC (La) 
Compagnie Trust CIBC 
FirstLine Trust Company 
Banque canadienne de l'ouest 
Banque Nationale du Canada 
Trust Général du Canada 
Société de Fiducie Natcan 
Banque Royale du Canada 
Compagnie Trust Royal 
Royal Trust Corporation of Canada 
Société d'hypothèques de la Banque Royale 
Banque Toronto-Dominion (La) 
Société d'hypothèques Pacifique  TD  (La) 
Société d'hypothèques  TD  (La) 
Société de fiducie  TD  

Total : 24  

FILIALES DE BANQUES ÉTRANGÈRES 

Banque ABN AMRO du Canada 
Banque  Amex  du Canada 
Banque Commerciale Italienne du Canada 
Banco Central Hispano-Canada 
Banque d'Amérique du Canada 
Banque de Chine (Canada) 
Banque de l'Asie de l'Est (Canada) (La) 
Banque de Tokyo au Canada 
Banque Nationale de Paris (Canada) 
Banque  Barclays  du Canada  

Banque  BT  du Canada 
Banque Chase Manhattan du Canada 
Banque  Chemical  du Canada 
Banque Cho  Hung  du Canada 
Citibanque Canada 
Crédit Lyonnais Canada 
Crédit Suisse Canada 
Banque Dai-Ichi Kangyo (Canada) 
Banque  Daiwa  du Canada 
Deutsche Bank (Canada) 
Banque Dresdner du Canada 
Banque  First  Chicago NBD du Canada 
Banque Fuji du Canada 
Banque Hanil du Canada 
Banque Hongkong du Canada 
Société hypothécaire de Hongkong Bank 
Société de fiducie de la Banque Hongkong 
Banque Industrielle du Japon (Canada) 
Banque Internationale de Commerce de Cathay 

(Canada) 
Banque Israël Discount du Canada 
J.P. Morgan Canada 
Banque  Korea Exchange  du Canada 
Banque  Mellon  du Canada 
Banque  Mitsubishi  du Canada 
Banque Nationale de Grèce (Canada) 
Banque National Westminster du Canada 
Banque  Paribas  du Canada 
Banque République Nationale de New York 

(Canada) 
Banque Sakura (Canada) 
Banque  Sanwa  du Canada 
Société Générale (Canada) 
Banque Sottomayor Canada 
Banque Nationale de l'Inde (Canada) 
Banque  Sumitomo  du Canada (La) 
Société de Banque Suisse (Canada) 
Banque Tokai du Canada 
Union de Banques Suisses (Canada) 
Banque United  Overseas  (Canada) 

Total : 48 

* Les banques et les sociétés de fiducie et de prêt apparentées ont été regroupées. 
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GRANDES SOCIÉTÉS DE FIDUCIE ET DE 

PRÊT 	ACTIF DE PLUS DE UN MIL-

LIARD DE DOLLARS 

Hypothèques Trustco Canada 

Société Canada Trust (La) 

Compagnie de fiducie du Groupe  
Investors  Ltée (la) 

Municipal Trust Company (The) 

Municipal  Savings  &  Loan  Corporation (The) 

Compagnie Trust National 
Société d'hypothèques Victoria et Grey 

Total : 7  

PETITES SOCIÉTÉS DE FIDUCIE ET DE 

PRÊT 	ACTIF DE MOINS DE UN MIL- 

LIARD DE DOLLARS 

Compagnie de fiducie AGF 

Compagnie de fiducie Bayshore 
Effort Trust Company (The) 

Équitable, Compagnie de fiducie (L') 

Société de fiducie Évangéline  
Fortis  Trust Corporation 
Granville, Société d'épargne et d'hypothèques 

Home  Savings  &  Loan  Corporation 

Société de Trust  Household  (La) 

London Trust &  Savings  Corporation (La) 

Compagnie de fiducie M.R.S. 

Société de Placements Hypothécaires MTC 
Société de Fiducie Privée Marchande 

Société de fiducie du Nord, Canada (La)  
Pacific  & Western Trust Corporation 

Société de fiducie  Peace Hills 
Peoples  Trust Company 

Trust Prêt et Revenu 
Société de placements hypothécaires  Security  

Home  
State  Street Trust Company Canada 

Total : 20  

FILIALES DE COMPAGNIES 

D'ASSURANCE-VIE  

Aetna  Trust Company 

Trust Bonaventure  Inc.  
Banque Manuvie du Canada  
Family  Trust Corporation 

Société de fiducie Mutuelle 

Compagnie de fiducie Sun  Life  
Société d'épargne et d'hypothèques Sun  Life  
Société de fiducie de la London  Life  (La) 

Total : 8  

SOCIÉTÉS AFFILIÉES À DES CAISSES 

POPULAIRES ET À DES COOPÉRATIVES 

DE CRÉDIT 

Compagnie de fiducie  Citizens  
Société de prêt de la fonction publique (La)  
Co-operative  Trust Company of Canada  
Community  Trust Company  Ltd.  
Banque Laurentienne du Canada 

Fiducie Desjardins  Inc.  
Société d'Épargne et d'Hypothèque Banque 

Laurentienne 

Trust La Laurentienne du Canada  Inc.  
Société d'hypothèques NAL 
Compagnie Trust Nord Américain  
League Savings  &  Mortgage  Company 

Total : 11 

TOTAL : 118 INSTITUTIONS MEMBRES 
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1.2 Changements concernant les institutions membres : 

du ter  avril 1991 au 31 mars 1996 

NOUVELLES ADHÉSIONS 

6 septembre 1991 : Banque  Amex  du Canada 
11 septembre 1992 : Société de Placements Hypothécaires MTC 
30 septembre 1992 : Banque de l'Asie de l'Est (Canada) (La) 
14 octobre 1992 : Société de Fiducie Banque de Nouvelle-Écosse (La) 
14 octobre 1992 : Société de fiducie  TD  
29 octobre 1992 : Société de prêt de la fonction publique (La) 
11 novembre 1992 : Société d'Épargne et d'Hypothèque Banque Laurentienne 
11 novembre 1992 : Société de Fiducie Natcan 
11 novembre 1992 : Société de Fiducie Banque de Montréal 
27 janvier 1993 : Banque de Chine (Canada) 
3 mars 1993 : Compagnie Trust RBC 
11 août 1993 : Banque US. (Canada) 
26 janvier 1994 : Société de fiducie du Nord, Canada (La) 
14 septembre 1994 : Trust Général du Canada 
2 mai 1995:  State  Street Trust Company Canada 
13 décembre 1995: Société de fiducie de la London  Life  (La) 

AUTRES CHANGEMENTS CONCERNANT LES INSTITUTIONS MEMBRES 

2 mai 1991 : La Compagnie Standard Trust est mise en liquidation, et sa police est annulée 

2 mai 1991 : La Compagnie de Prêts Standard est mise en liquidation, et sa police est annulée 

12 août 1991 : la Banque de Crédit et de Commerce (Canada) est mise en liquidation, et sa police 
est annulée 

31 octobre 1991 : la Saskatchewan Trust Company est mise en liquidation, et sa police est annulée 

31 décembre 1991 : la Banque  Chemical  du Canada fusionne avec la Banque  Manufacturers Hanover  du 
Canada, et elles poursuivent leurs activités sous la dénomination Banque  Chemical  du Canada 

1er janvier 1992 : la Compagnie Montréal Trust du Canada fusionne avec la Société de fiducie 
Wellington, et elles poursuivent leurs activités sous la dénomination Compagnie Montréal Trust du 
Canada 

4 février 1992 : la CanWest Trust Company cesse d'accepter des dépôts, et sa police est annulée 

23 mars 1992 : la  Shoppers  Trust Company est mise en liquidation, et sa police est annulée 

8 avril 1992 : La Banque de New York (Canada) met un terme à ses activités, et sa police est annulée 

8 avril 1992 : La Première Banque Nationale de Chicago (Canada) met un terme à ses activités, et sa 
police est annulée 
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17 juin 1992 : la Compagnie de fiducie  Guardian  cesse d'accepter des dépôts, et sa police est annulée 

6 août 1992 : la Compagnie de Prêts Guardcor cesse d'accepter des dépôts, et sa police est annulée 

30 octobre 1992 : la Société d'hypothèque Citibanque Canada fusionne avec la Citibanque Canada, et elles 
poursuivent leurs activités sous cette dernière dénomination 

25 novembre 1992 : Dominion Trust Company fusionne avec  Security  Trust Company, et elles poursuivent 
leurs activités sous la dénomination Dominion Trust Company 

1 er décembre 1992 : la Société d'hypothèque Banque Laurentienne du Canada cesse d'accepter des dépôts, 
et sa police est annulée 

30 décembre 1992 : la Société d'hypothèque Banque Nationale cesse d'accepter des dépôts, et sa police 
est annulée 

31 décembre 1992 : la Banque d'Amérique du Canada fusionne avec la Banque  Security Pacific  du 
Canada, et elles poursuivent leurs activités sous la dénomination Banque d'Amérique du Canada 

31 décembre 1992 : la Corporation Nationale d'Hypothèque  Focus  cesse d'accepter des dépôts, et sa police 
est annulée 

31 décembre 1992 : la Banque Toronto-Dominion acquiert la plupart des éléments d'actif et de passif-
dépôts de la Compagnie Trust Central  Guaranty  et de la Société d'hypothèques Central  Guaranty  

1 er janvier 1993 : la Cabot Trust Company, La Compagnie de fiducie Régionale et la Huronia Trust 
Company fusionnent, et elles poursuivent leurs activités sous la dénomination Banque Manuvie du 
Canada 

6 avril 1993 : Trust Général du Canada cesse d'accepter des dépôts, et sa police est annulée 

30 avril 1993 : la Banque ANZ du Canada fusionne avec la Banque Hongkong du Canada, et elles 
poursuivent leurs activités sous cette dernière dénomination 

30 juin 1993 : la FirstLine Trust Company devient une société de fiducie fédérale 

24 septembre 1993 : la Compagnie de placements hypothécaires  Seel  cesse d'accepter des dépôts, et sa 
police est annulée 

1 er novembre 1993 : la  Landmark Savings  and  Loan  Association cesse d'accepter des dépôts, et sa police 
est annulée 

10 novembre 1993 : la Dominion Trust Company est mise en liquidation, et sa police est annulée 
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3 décembre 1993 : la Compagnie Trust Prenor du Canada est mise en liquidation, et sa police est annulée 

6 décembre 1993 : la Banque Leumi Le-Israel  (Canada) fusionne avec la Banque République Nationale de 
New York (Canada), et elles poursuivent leurs activités sous cette dernière dénomination 

31 décembre 1993 : la Compagnie de placements hypothécaires Morguard du Canada fusionne avec la 
Société de fiducie La Métropolitaine du Canada, et elles poursuivent leurs activités sous cette 
dernière dénomination 

20 janvier 1994 : la Banque  First Interstate  du Canada met un terme à ses activités, et sa police est 
annulée 

8 février 1994 :  Monarch  Trust Company est mise en liquidation, et sa police est annulée 

18 mars 1994: la Compagnie Trust Royal devient une société de fiducie fédérale 

1' avril 1994 : la Société d'hypothèques Victoria et Grey fusionne avec la  Mortgage  Premier Trust 
Company, et elles poursuivent leurs activités sous la dénomination Société d'hypothèques Victoria 
et Grey 

31 mai 1994 : la Compagnie Trust RBC fusionne avec la Compagnie Trust Royal, et elles poursuivent 
leurs activités sous la dénomination Compagnie Trust Royal 

15 août 1994 : La Compagnie de fiducie Confédération est mise en liquidation, et sa police est annulée 

17 août 1994 : la Compagnie Montréal Trust devient une société de fiducie fédérale 

14 septembre 1994 : la Société de fiducie Trustcan  Inc.  (anciennement Trust Général du Canada) cesse 
d'accepter des dépôts, et sa police est annulée 

17 octobre 1994 : la Société de fiducie Internationale met un terme à ses activités, et sa police est annulée 

25 octobre 1994 : la  Inland  Trust and  Savings  Corporation  Limited  cesse d'accepter des dépôts, et sa police 
est annulée 

8 décembre 1994 : la Banque Outre-Mer de Singapour (Canada) cesse d'accepter des dépôts, et sa police 
est annulée 

31 décembre 1994 : la Banque canadienne de l'ouest fusionne avec la North West Trust Company, et elles 
poursuivent leurs activités sous la dénomination Banque canadienne de l'ouest 

1er janvier 1995 : la Banque République Nationale de New York (Canada) fusionne avec la Banque 
Hapoalim (Canada), et elles poursuivent leurs activités sous la dénomination Banque République 
Nationale de New York (Canada) 
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1er mars 1995 : la Compagnie de fiducie Income voit sa police d'assurance-dépôts résiliée et fait l'objet, 
le 6 mars 1995, d'une ordonnance de liquidation délivrée par la Cour de justice de !'Ontario 
(Division générale) 

31 mars 1995 : la Société de fiducie Évangéline fusionne avec la Evangeline Savings and M ortgage 
Company, et elles poursuivent leurs activités sous la dénomination Société de fiducie Évangéline 

6 avril 1995 : la Banque US. (Canada) cesse d'accepter des dépôts, et sa police est annulée 

24 juillet 1995 : la Banque de Boston du Canada cesse d'accepter des dépôts, et sa police est annulée 

25 octobre 1995 : La Banque N azionale del Lavoro du Canada fusionne avec la First Canadian Loan 
Corporation, et elles poursuivent leurs activités sous cette dernière dénomination. La Banque de 
Montréal a acquis et pris en charge respectivement l'actif et le passif de la First Canadian Loan 
Corporation. 

1er novembre 1995 : la Banque Standard Chartered du Canada fu sionne avec la TD Loan Corporation , 
qui, à son tour, fusionne avec La Banque Toronto-Dominion. Elles poursuivent leurs activités sous 
cette dernière dénomination. 

13 février 1996: la Settlers, Compagnie d'épargne et d'hypothèques cesse d'accepter des dépôts, et sa 
police est annulée 

N ota : Cette liste exclut les changements de dénomination. 

1.3 Emplacement géographique des institutions membres de la SADC 

31 MARS 1996 O UEST O NTARIO Q UÉBEC EST TOTAL 

Banques canadiennes et filiales l 16 7 0 24 
Filiales de banques étrangères 4 39 5 0 48 
Grandes sociétés de fiducie et 

de prêt et sociétés affiliées 6 0 0 7 
Petites sociétés de fiducie 

et de prêt 4 13 1 2 20 
Filiales de compagnies 

d'assurance- vie 1 6 1 0 8 
Sociétés affiliées à des 

caisses populaires 
et à des coopératives 
de crédit 2 2 6 l 11 

TOTAL 13 82 20 3 118 

* Emplacement déterminé en fonction du lieu de travail du chef de la direction 

47 



2,0 Sommaire des résultats financiers de l'ensemble des institutions 

membres 

2.1 BILAN 

(en milliards de dollars 
et en pourcentage) 	 1995 	1994 	1993 	1992 	 1991 

ACTIF 
Encaisse 	 89,0 $ 	9 	68,4$ 	8 	51,9 $ 	6 	52,8 $ 	7 	50,6 $ 	7 
Valeurs 	 183,3 19 159,1 18 141,6 17 116,0 15 93,5 13 
Prêts 	 633,2 65 598,2 67 557,8 69 537,8 71 506,7 71 
Autres éléments d'actif 	73,8 	7 	64,7 	7 	64,1 	8 	56,2 	7 	63,1 	9 

Actif total 	 979,3 $ 100 890,4 $ 100 	815,4 $ 100 	762,8 $ 100 	713,9 $ 100 

PASSIF 
Dépôts 	 750,2 $ 77 	695,3 $ 78 	649,1 $ 	80 	627,7 $ 82 577,5 $ 	81 
Autres éléments de passif 180,0 	18 	149,4 	17 	123,1 	15 	94,7 	13 	97,2 	14 
Passif total 	 930, 2 	95 844,7 	95 772,2 	95 	722,4 	95 	674,7 	95 

Avoir des actionnaires 	49,1 	5 	45,7 	5 	43,2 	5 	40,4 	5 	39,2 	5 

Total du passif et de 
l'avoir des 
actionnaires 979,3 $ 100 890,4 $ 100 	815,4 $ 100 	762,8 $ 100 	713,9 $ 100 

  

* À la fin de l'exercice de chaque institution membre 
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2.2 ÉTAT DES RÉSULTATS* 

(en millions de dollars) 	1995 
	

1994 	1993 	1992 	1991  

Intérêts créditeurs 
Intérêts débiteurs 

67 265 $ 
44 953 

53 684 $ 
32 096 

52 000 $ 
31 804 

57 162 $ 
37 652 

66 855 $ 
48 178  

Intérêts créditeurs 
nets 

Provision pour créances 
douteuses 

Intérêts créditeurs 
nets après 
provision pour 
créances douteuses 

Autres revenus  

	

21 588 	20 196 

	

4 283 	5 951 

	

17 305 
	

14 245 

	

11 660 
	

10 040  

19 510 	18 677 

7 889 	3 600 

11 621 
	

15 077 
9 390 
	

8 598  

22 312 

3 067 

19 245 
11 937 

Intérêts créditeurs 
nets et autres 
revenus 	 31 182 	28 965 	24 285 	21 011 	23 675 

Frais autres que 
d'intérêts 	 22 128 	21 471 	19 761 	18 751 	17 329 

Revenus nets avant 
provision pour 
impôt 	 9 054 	7 494 	4 524 	2 260 	6 346 

Provision pour impôt 	3 312 	2 927 	1 639 	 625 	2 257 
Revenus nets avant 

intérêts 
minoritaires 	5 742 	4 567 	2 885 	1 635 	4 089 

Intérêts minoritaires dans 
des filiales 
(revenus nets) 	 78 	 115 	 75 	 60 	 61 

Revenus nets 
avant pertes 
extraordinaires 	5 664 	4 452 	2 810 	1 575 	4 028 

Pertes extraordinaires 	288 	 2 	 5 	 3 	 107 

Revenus nets 	 5 376 $ 4 450 $ 	2 805 $ 1572$ 	3 921 $ 

* Pour l'exercice financier 
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3.0 Taille et qualité de l'actif par catégorie d'institutions membres 

3.1 ACTIF TOTAL (EN MILLIARDS DE DOLLARS ET EN POURCENTAGE) 

1995 	1994 	 1993 	1992 	1991 
% 

Banques canadiennes 

et filiales 	 821,0 $ 83,9 741,1 $ 83,2 669,9 $ 82,2 622,5 $ 81,6 579,5 $ 81,2 
Filiales de banques 

étrangères 	 70,4 7,2 64,5 7,2 62,4 7,7 59,4 7,8 56,7 7,9 
Grandes sociétés de 

fiducie et de prêt 

et sociétés affiliées 	60,0 	6,1 	57,6 	6,5 	55,3 	6,8 	55,3 	7,3 	54,2 	7,6 
Petites sociétés de fiducie 

et de prêt 	 4,1 	0,4 	5,1 	0,6 	5,0 	0,6 	4,7 	0,6 	4,6 	0,6 
Filiales de compagnies 

d'assurance-vie 	4,4 	0,4 	4,5 	0,5 	5,9 	0,6 	5,5 	0,7 	4,9 	0,7 
Sociétés affiliées à des 

caisses populaires 

et à des coopératives 
de crédit 	 19,4 	2,0 	17,6 	2,0 	16,9 	2,1 	15,4 	2,0 	14,0 	2,0 

Total 	 979,3 $ 100,0 890,4 $ 100,0 815,4 $ 100,0 762,8 $ 100,0 713,9 $ 100,0 

3.2 PRÊTS NON PRODUCTIFS (PNP) PAR RAPPORT À L'ACTIF TOTAL 
(EN POURCENTAGE) 

1995 	1994 	1993 	 1992 	1991  
Banques canadiennes 

et filiales 	 1,6 	 2,2 	 3,7 	 4,1 	 2,9 
Filiales de banques 

étrangères 	 3,1 	 4,6 	 5,3 	 5,4 	 2,5 
Grandes sociétés de 

fiducie et de prêt 

et sociétés affiliées 	0,9 	 1,1 	 1,3 	 1,7 	 1,1 
Petites sociétés de 

fiducie et de prêt 	2,1 	 1,8 	 3,1 	 3,7 	 4,3 
Filiales de compagnies 

d'assurance-vie 	2,7 	 4,1 	 5,1 	 3,7 	 5,5 
Sociétés affiliées à des 

caisses populaires et à 

des coopératives de 

crédit 	 1,3 	 3,4 	 4,0 	 3,5 	 2,4 
Prêts non productifs (bruts) / actif total (brut) 
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3,3 PNP PAR RAPPORT AU TOTAL DES PRÊTS (EN POURCENTAGE) 

1995 	1994 	1993 	1992 	1991  
Banques canadiennes 

et filiales 
Filiales de banques 

étrangères 
Grandes sociétés de 

fiducie et de prêt 
et sociétés affiliées 

Petites sociétés de fiducie 
et de prêt 

Filiales de compagnies 
d'assurance-vie 

Sociétés affiliées à des 
caisses populaires et à 
des coopératives 
de crédit 

2,6 	 3,3 	 5,4 	 5,7 	 4,1 

4,8 	 7,4 	 8,9 	 8,8 	 4,3 

1,2 	 1,4 	 1,7 	 2,2 	 1,4 

2,7 	 2,1 	 3,9 	 4,4 	 5,4 

3,4 	 4,9 	 6,3 	 4,6 	 6,6 

1,8 	 4,3 	 5,2 	 4,5 	 2,9  
Prêts non productifs (bruts) / actif total (brut) 

3.4 PNP NETS POUR LESQUELS AUCUNE PROVISION N'A ÉTÉ CONSTITUÉE (EN 

POURCENTAGE) 

1995 	1994 	1993 	1992 	1991  
Banques canadiennes 

et filiales 	 44,6 	 48,5 	 49,3 	 54,0 	 54,8 
Filiales de banques 

étrangères 	 42,4 	 51,8 	 54,6 	 58,0 	 55,7 
Grandes sociétés de 

fiducie et de prêt et 
sociétés affiliées 	38,8 	 40,5 	 50,1 	 64,0 	 76,7 

Petites sociétés de fiducie 
et de prêt 	 47,4 	 58,7 	 66,9 	 72,7 	80,5 

Filiales de compagnies 
d'assurance-vie 	15,0 	 51,1 	 51,8 	 57,6 	 82,3 

Sociétés affiliées à des 
caisses populaires et à 
des coopératives 
de crédit 	 53,9 	 65,0 	 76,5 	 67,3 	 47,7 

1 - (Provisions pour prêts douteux / prêts non productifs (bruts)) 



3,5 PNP  NETS PAR RAPPORT AU TOTAL DES CAPITAUX PROPRES 

(EN POURCENTAGE) 

1995 	1994 	1993 	1992 	1991  
Banques canadiennes 

et filiales 	 15,4 	 22,0 	 36,9 	 43,1 	 31,4 
Filiales de banques 

étrangères 	 23,5 	 42,2 	 52,6 	 53,3 	 22,5 
Grandes sociétés de 

fiducie et de prêt 
et sociétés affiliées 	7,6 	 9,5 	 13,6 	 23,2 	 17,7 

Petites sociétés de fiducie 
et de prêt 	 11,5 	 14,8 	 31,4 	 42,7 	 58,7 

Filiales de compagnies 
d'assurance-vie 	4,8 	 22,1 	 35,3 	 34,7 	108,8 

Sociétés affiliées à des 
caisses populaires et à 
des coopératives 
de crédit 	 14,8 	 47,6 	 65,4 	 61,7 	 28,8 

Prêts non productifs (nets) / capitaux propres moyens 

4.0 Passif-dépôts 

4.1 TOTAL DES DÉPÔTS (EN MILLIARDS DE DOLLARS ET EN POURCENTAGE) 

1995 	1994 	1993 	1992 	1991  

Banques canadiennes 
et filiales 	 555,5 $ 81,2 520,6 $ 80,9 491,9 $ 80,3 453,2 $ 80,3 427,5 $ 80,0 

Filiales de banques 
étrangères 	 52,4 7,7 49,8 7,7 46,6 7,6 43,2 7,7 40,8 7,6 

Grandes sociétés de 
fiducie et de prêt 
et sociétés affiliées 	53,6 	7,8 	50,9 	7,9 	51,4 	8,4 	50,6 	9,0 	49,6 	9,3 

Petites sociétés de fiducie 
et de prêt 	 4,3 	0,6 	3,9 	0,6 	3,9 	0,6 	3,6 	0,6 	3,6 	0,7 

Filiales de compagnies 
d'assurance-vie 	3,9 	0,6 	4,9 	0,8 	5,7 	0,9 	4,6 	0,8 	4,5 	0,8 

Sociétés affiliées à des 
caisses populaires et à 
des coopératives 
de crédit 	 14,1 	2,1 	13,8 	2,1 	13,2 	2,2 	9,1 	1,6 	8,4 	1,6 

Total 	 683,8 $ 100,0 643,9 $ 100,0 612,7 $ 100,0 564,3 $ 100,0 534,4 $ 100,0 
Au 30 avril 
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4,2 DÉPÔTS ASSURÉS PAR RAPPORT AU TOTAL DES DÉPÔTS (EN POURCENTAGE) 

1995 	1994 	1993 	1992 	1991  
Banques canadiennes 

et filiales 	 45,1 	 45,0 	 46,5 	 47,0 	 47,4 
Filiales de banques 

étrangères 	 14,9 	 14,4 	 15,1 	 14,7 	 15,0 
Grandes sociétés de 

fiducie et de prêt 
et sociétés affiliées 	84,3 	 83,9 	 82,4 	 81,9 	 80,2 

Petites sociétés de fiducie 
et de prêt 	 95,0 	 93,0 	 95,8 	 95,6 	 94,8 

Filiales de compagnies 
d'assurance-vie 	93,2 	 93,6 	 94,2 	94,6 	 94,2 

Sociétés affiliées à des 
caisses populaires 
et à des coopératives 
de crédit 	 85,1 	 85,3 	 88,8 	 83,4 	 78,7 

Au 30 avril 

5.0 Capitalisation 

5.1 CAPITALISATION (EN POURCENTAGE) 

1995 	1994 	1993 	1992 	1991  
Banques canadiennes 

et filiales 
Filiales de banques 

étrangères 
Grandes sociétés de fiducie 

et de prêt et sociétés 
affiliées 

Petites sociétés de fiducie 
et de prêt 

Filiales de compagnies 
d'assurance-vie 

Sociétés affiliées à des 
caisses populaires 
et à des coopératives 
de crédit 

	

5,0 	 5,2 	 5,3 	 5,4 	 5,3 

	

5,8 	 5,9 	 5,8 	 6,1 	 6,4 

	

4,7 	 4,8 	 4,7 	 4,8 	 4,7 

	

7,7 	 7,2 	 6,8 	 6,4 	 6,2 

	

8,6 	 8,4 	 7,9 	 6,6 	 5,5 

	

4,9 	 4,8 	 5,0 	 4,1 	 4,0  
Capitaux propres moyens / actif moyen 
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5.2 CAPITAL RÉGLEMENTAIRE DES BANQUES À CHARTE (EN POURCENTAGE) * 

SELON LA BRI CAPITAL PONDÉRÉ EN FONCTION DES RISQUES)  

1995 	1994 	1993 	1992 	1991  
Banques canadiennes 

Banques étrangères 

	

9,8 	 9,8 	 9,8 	 9,0 	 8,9 

	

10,2 	 10,5 	 10,3 	 9,9 	 8,1 
* 	BRI (Banque des règlements internationaux) : Les objectifs minimaux à atteindre étaient de 7,25 % en 1991 et de 8 % en 1992 et par la suite. 

Les sociétés de fiducie et de prêt sont tenues d'observer l'objectif de 8 % depuis 1993. Toutefois, aucune donnée n'est  fournie à cet égard 

puisqu'il est impossible d'obtenir de tels renseignements sur certaines sociétés de fiducie et de prêt provinciales. 

6.0 Revenus et rentabilité 

6.1 REVENU NET (EN MILLIONS DE DOLLARS)  

1995 	1994 	1993 	1992 	1991  
Banques canadiennes 

et filiales 

Filiales de banques 

étrangères 

Grandes sociétés de 

fiducie et de prêt et 

sociétés affiliées 

Petites sociétés de fiducie 

et de prêt 

Filiales de compagnies 

d'assurance-vie 

Sociétés affiliées à des 

caisses populaires 

et à des coopératives 

de crédit 

	

5189 	$ 
	

4 274 	$ 	2 865 	$ 
	

1 709 	$ 	3 850 	$ 

	

196 	 45 	 -167 	 -334 	 30 

	

258 	 240 	 163 	 225 	 293 

	

28 	 18 	 8 	 1 	 6 

	

-13 	 -40 	 -72 	 -67 	 -25 

	

-282 	 -87 	 8 	 38 	 -233 
Total 	 5 376 $ 	4 450 $ 	2 805 $ 	1 572 $ 	3 921 $ 
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6,2 MARGE D'INTÉRÊT (EN POURCENTAGE) 

1995 	1994 	1993 	1992 	1991  
Banques canadiennes 

et filiales 

Filiales de banques 

étrangères 

Grandes sociétés de fiducie 

et de prêt et sociétés 

affiliées 

Petites sociétés de fiducie 

et de prêt 

Filiales de compagnies 

d'assurance-vie 

Sociétés affiliées à des 

caisses populaires et à 

des coopératives 

de crédit 

	

2,5 	 2,7 	 2,7 	 2,8 	 2,9 

	

1,8 	 1,6 	 1,4 	 1,5 	 1,7 

	

2,2 	 2,2 	 2,2 	 2,2 	 2,2 

	

2,2 	 1,9 	 1,7 	 1,8 	 2,0 

	

1,7 	 1,3 	 1,0 	 0,8 	 1,4 

	

2,0 
	

2,3 	 2,4 	 2,5 	 2,0 
Marge d'intérêt : (intérêts créditeurs - intérêts débiteurs) / actif moyen 

6.3 AUTRES REVENUS (EN POURCENTAGE) 

1995 	1994 	1993 	1992 	1991  
Banques canadiennes 

et filiales 

Filiales de banques 

étrangères 

Grandes sociétés de fiducie 

et de prêt et sociétés 

affiliées 

Petites sociétés de fiducie 

et de prêt 

Filiales de compagnies 

d'assurance-vie 

Sociétés affiliées à des 

caisses populaires et à 

des coopératives de 

crédit 

	

1,3 	 1,4 	 1,3 	 1,3 	 1,3 

	

1,1 
	

1,5 	 1,4 	 1,3 	 1,4 

	

0,9 
	

0,7 	 0,7 	 0,7 	 0,7 

	

2,1 
	

1,1 	 1,3 	 1,0 	 0,9 

	

1,2 
	

0,7 	 0,7 	 0,6 	 0,5 

	

0,9 
	

1,0 	 0,8 	 0,9 	 0,7  
Autres revenus : autres revenus / actif moyen 
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6.4 FRAIS AUTRES QUE D'INTÉRÊTS (EN POURCENTAGE) 

1995 	1994 	1993 	1992 	1991  

U 

m 

Banques canadiennes 

et filiales 

Filiales de banques 

étrangères 

Grandes sociétés de fiducie 
et de prêt et sociétés 

affiliées 

Petites sociétés de fiducie 

et de prêt 

Filiales de compagnies 

d'assurance-vie 
Sociétés affiliées à des 

caisses populaires et à 
des coopératives de 

crédit 

3,1 	 3,5 	 3,6 	 3,9 	 3,5 

2,6 	 3,0 	 3,1 	 3,4 	 3,0 

?,7 	 2,6 	 2,7 	 2,6 	 2,4 

3,7 	 2,7 	 2,8 	 2,7 	 2,8 

3,1 	 3,1 	 2,9 	 2,7 	 2,5 

2,8 	 3,7 	 3,2 	 3,1 	 3,5  
Frais autres que d'intérêts : (frais autres que d'intérêts + provision pour impôt + intérêts minoritaires dans des filiales + provision pour créances 

douteuses / actif moyen 

6.5  RENDEMENT DE L'ACTIF MOYEN  (RAM)  (EN POURCENTAGE) 

1995 	1994 	1993 	1992 	1991  
Banques canadiennes 

et filiales 

Filiales de banques 

étrangères 
Grandes sociétés de fiducie 

et de prêt et sociétés 

affiliées 

Petites sociétés de fiducie 
et de prêt 

Filiales de compagnies 

d'assurance-vie 

Sociétés affiliées à des 

caisses populaires et à 

des coopératives de 

crédit 

	

0,7 	 0,6 	 0,4 	 0,3 	 0,7 

	

0,3 	 0,1 	 -0,3 	 -0,6 	 0,1 

	

0,4 	 0,4 	 0,3 	 0,4 	 0,6 

	

0,6 	 0,3 	 0,2 	 0,0 	 0,1 

	

-0,3 	 -0,8 	 -1,3 	 -1,3 	 -0,7 

	

-1,5 	 -0,5 	 0,1 	 0,3 	 -1,7 
RAM  : revenus nets / actif moyen 



6,6  RENDEMENT DES CAPITAUX  PROPRES  MOYENS  (RCPM) (EN POURCENTAGE) 

1995 	1994 	1993 	1992 	1991  
Banques canadiennes 

et filiales 

Filiales de banques 

étrangères 

Grandes sociétés de fiducie 

et de prêt et sociétés 
affiliées 

Petites sociétés de fiducie 

et de prêt 

Filiales de compagnies 

d'assurance-vie 

Sociétés affiliées à des 

caisses populaires et à 

des coopératives de 

crédit 

	

13,3 	 11,7 	 8,4 	 5,3 	 12,8 

	

5,0 	 1,2 	 -4,7 	 -9,5 	 0,8 

	

9,3 	 8,9 	 6,2 	 8,6 	 11,6 

	

7,9 	 4,8 	 2,5 	 0,5 	 1,8 

	

-3,5 	 -9,3 	 -16,1 	 -19,3 	-12,4 

	

-30,9 	-10,4 	 1,0 	 6,3 	-42,3 
RCPM : revenus nets / capitaux propres moyens 

6.7 PRODUCTIVITÉ (EN POURCENTAGE) 

1995 	1994 	1993 	1992 	1991  
Banques canadiennes 

et filiales 

Filiales de banques 

étrangères 

Grandes sociétés de fiducie 
et de prêt et sociétés 

affiliées 

Petites sociétés de fiducie 
et de prêt 

Filiales de compagnies 

d'assurance-vie 

Sociétés affiliées à des 

caisses populaires et à 

des coopératives de 

crédit 

	

63,4 	 63,4 	 63,9 	 63,9 	 62,6 

	

69,1 	 66,8 	 73,0 	 70,1 	 64,4 

	

74,5 	 76,8 	 75,2 	 72,9 	 70,6 

	

59,4 	 64,5 	 62,5 	 70,7 	 68,2 

	

69,5 	104,7 	134,7 	141,3 	108,2 

	

83,2 	 79,3 	 78,0 	 76,4 	 97,1  
Productivité : frais autres que d'intérêts / (intérêts créditeurs nets (avant provision pour créances douteuses) + autres revenus) 
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7,0 Primes de la SADC (en millions de dollars et en pourcentage* 

1995 
	

1994 	1993 	1992 	1991  

Banques canadiennes 
et filiales 	 417,6 $ 77,5 391,7 $ 76,6 298,1 $ 76,4 218,5 $ 73,4 208,3 $ 71,7 

Filiales de banques 
étrangères 	 13,0 2,4 12,2 2,4 8,9 2,3 6,6 2,2 6,3 2,2 

Grandes sociétés de fiducie 
et de prêt et sociétés 
affiliées 	 75,4 14,0 71,1 13,9 53,7 13,7 48,0 16,1 52,0 17,9 

Petites sociétés de fiducie 
et de prêt 	 6,8 	1,3 	7,9 	1,6 	7,3 	1,9 	8,2 	2,7 	9,6 	3,3 

Filiales de compagnies 
d'assurance-vie 	6,1 	1,1 	8,8 	1,7 	7,8 	2,0 	6,1 	2,1 	5,9 	2,0 

Sociétés affiliées à des 
caisses populaires et à 
des coopératives de 
crédit 	 20,0 3,7 19,7 3,8 14,6 3,7 10,4 3,5 8,3 2,9 

Total 	 538,9 $ 100,0 511,4 $ 100,0 390,4 $ 100,0 297,8 $ 100,0 290,4 $ 100,0 
Au 30 avril 

* Ce tableau porte sur l'ensemble des institutions membres de la SADC. Comme les chiffres se basent sur les modifications éventuelles visant la 

Déclaration des dépôts assurés, ils peuvent ne pas correspondre au revenu en primes inscrit dans les états financiers de la Société. 
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S OM M A I R E  D E S  R E S U L T A T S
F I N A N C I E R S  1 9 9 5 - 1 9 9 6

F a i t s  m a r q u a n t s

Le déficit de la Société a diminué de 446 millions de dollars pour s’établir à 1,3 milliard de dollars 
en 1995-1996, et l’encours des emprunts au Trésor est passé de 2,2 milliards de dollars au 31 mars 1995 
à 1,6 milliard au 31 mars 1996, ce qui représente une baisse de 534 millions de dollars. Ces résultats 
constituent une amélioration par rapport aux prévisions du plan d’entreprise couvrant les exercices 
1996-1997 à 2000-2001. En effet, le déficit réel est inférieur de 72 millions de dollars aux prévisions, 
tandis que le niveau des emprunts au Trésor est tel que prévu.

Les réclamations recouvrées en 1995-1996 se sont élevées à 644 millions de dollars, tandis que 
les prêts nets recouvrés se sont chiffrés à 55 millions de dollars. L’effet combiné du maintien du taux 
de prime à un sixième pour cent des dépôts assurés et de la croissance de 5,1 pour 100 de l’ensemble 
des dépôts assurés détenus par les institutions membres s’est traduit par des revenus en primes de 
538 millions de dollars, contre 513 millions l’exercice précédent.

Un état récapitulatif des données financières et statistiques sur cinq ans ainsi qu’un tableau 
comparatif d’indicateurs financiers clés sont inclus dans le présent rapport, aux pages 62 et 64.

R e c l a s s e m e n t  de  c e r t a i n s  é l é m e n t s  des  états  f i n a n c i e r s  de 1 9 94 -1 99 5

Comme il est expliqué plus en détail dans la note 3 des états financiers, les montants des prêts à 
recouvrer et de la provision pour garanties ont été relevés de 500 millions de dollars dans les états 
financiers de 1994-1995. Ce redressement reflète une garantie de rachat d’actions privilégiées de 
redressement consentie en 1994 par la SADC à Adelaide Capital Corporation (ACC). La SADC avait 
alors garanti aux acheteurs le rachat de ces actions dans les cinq années suivant leur émission. Les 
actions garanties par la SADC seront rachetées par ACC, et le montant de la transaction sera ajouté au 
prêt que ACC doit rembourser à la Société, qui est un créancier privilégié.

P r ê t s  et r é c l a m a t i o n s  à r e c o u v r e R

La SADC n’a versé aucun remboursement en 1995-1996. Par comparaison, en 1994-1995, elle a 
versé 873 millions de dollars de remboursements aux déposants assurés d’institutions membres faillies.

La valeur comptable des réclamations à recouvrer (avant provision), au 31 mars 1996, était de 
479 millions de dollars, contre 1 277 millions l’exercice précédent. La différence s’explique dans une 
large mesure par le recouvrement de 644 millions de dollars de réclamations et la radiation de 
158 millions de dollars de réclamations antérieures dont le recouvrement était hautement improbable.

La valeur comptable des prêts à recouvrer (avant provision) est passée de 771 millions de dollars 
au 31 mars 1995 à 567 millions au 31 mars 1996. Comme l’explique la note 4 des états financiers, 
conformément aux conditions relatives à la vente de la Compagnie Trust Nord Américain et de sa filiale, 
la Société d’hypothèques NAL (transaction TNA), à la Banque Laurentienne du Canada, la SADC a 
radié le solde impayé de 175 millions de dollars du prêt qu'elle avait consenti à NAL Trustco Inc. Par 
ailleurs, la Banque Laurentienne a réglé une partie du prix de la transaction au moyen d’un billet à trois 
ans de 45 millions de dollars, réductible en fonction des pertes que le portefeuille et les autres éléments 
rachetés pourraient enregistrer.



PROVISION POUR PERTES SUR PRÊTS ET RÉCLAMATIONS À RECOUVRER 

La provision pour pertes sur prêts et réclamations à recouvrer représente la meilleure estimation 
que la direction peut effectuer quant aux pertes éventuelles liées à la cession des éléments d'actif 
d'institutions membres en liquidation. L'estimation est fondée sur les renseignements fournis par les 
liquidateurs et les mandataires de la SADC chargés de gérer l'actif des institutions membres faillies, et 
tient compte des hypothèses et des stratégies de cession de l'actif formulées dans les plans d'entreprise 
qu'ils ont dressés. La provision est déterminée sur une base annuelle. Par rapport à l'exercice précédent, 
elle a diminué considérablement en 1995-1996 passant de 501 millions de dollars à 143,5 millions de 
dollars. Cette réduction est attribuable principalement à la radiation de 302 millions de dollars des prêts 
et réclamations à recouvrer. 

Comme il est indiqué dans la note 6 des états financiers, la provision pour pertes sur prêts et 
réclamations à recouvrer établie pour l'exercice a été réduite de 55 millions de dollars afin de tenir 
compte des écarts relevés entre les pertes prévues dans les plans d'entreprise des liquidateurs et des 
mandataires, et les estimations antérieures des pertes auxquelles la Société s'expose. 

Le rapport annuel de l'année dernière mentionnait la possibilité de déterminer, à l'avenir, les 
diverses provisions pour pertes inscrites aux états financiers de la Société en fonction de la valeur 
actualisée nette, tel qu'il est prescrit au chapitre 3025 - Prêts douteux, du Manuel de l'I.C.C.A. A 
l'heure actuelle, les provisions pour pertes de la Société sont établies en dollars d'origine. Cependant, 
après avoir étudié la question, la direction a conclu que les prêts et les réclamations à recouvrer ne 
pouvaient pas être considérés comme des « prêts douteux » selon la définition fournie au chapitre 
3025 du manuel, et, par conséquent, les dispositions de ce chapitre n'ont pas été appliquées aux états 
financiers. Cependant, étant donné la nature des prêts et réclamations à recouvrer de la SADC, les 
principes énoncés dans ce chapitre sont utiles. 

PROVISION POUR GARANTIES 

Au cours de l'exercice, la Société a versé 282 millions de dollars au titre de garanties diverses. La 
majeure partie de ces paiements (231 millions de dollars) se rapportait à la clôture de la transaction NAL. 

PROVISION GÉNÉRALE POUR PERTES 

La provision générale pour pertes représente la meilleure estimation des risques de perte auxquels la 
Société s'expose à titre d'assureur des dépôts détenus par ses institutions membres. Pour déterminer 
cette provision, la Société a tenu compte de la conjoncture économique et des tendances du marché, 
ainsi que des pertes déjà enregistrées et des probabilités de faillites parmi ses institutions membres. Pour 
l'exercice 1995-1996, la provision a été fixée à 150 millions de dollars, ce qui représente une réduction de 
100 millions attribuable au nombre décroissant d'institutions membres dont la situation financière pose 
un risque pour la Société. 
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PRIMES 

La Société a perçu 538 millions de dollars en primes durant l'exercice. Le taux de prime est 
demeuré à un sixième pour cent des dépôts assurés, soit le taux maximum prévu par la Loi sur la 
SADC. L'augmentation du revenu en primes constatée en 1995-1996 par rapport à l'exercice précédent 
est attribuable à la croissance de 5,1 pour 100 de l'ensemble des dépôts assurés détenus par les institutions 
membres. 

Le projet de loi C-15 autorise la SADC à relever le taux de prime maximal à un tiers pour cent des 
dépôts assurés. En même temps, la Société se voit obligée de mettre en oeuvre un système de calcul des 
primes fondé sur une évaluation des risques que présente chaque institution membre. L'augmentation du 
taux de prime maximal donnera à la Société la marge de manoeuvre voulue pour la mise en oeuvre d'un 
système de primes de risque efficace. Une fois le système élaboré, les dispositions pertinentes du projet 
de loi C-15 entreront en vigueur. Depuis sa création en 1967, la Société a perçu 3,5 milliards de dollars 
en primes de ses institutions membres. 

INTÉRÊTS DÉBITEURS 

Les intérêts débiteurs se sont chiffrés à 122 millions de dollars en 1995-1996, comparativement à 
182 millions l'exercice précédent. Le coût moyen pondéré des fonds a été de 6,5 pour 100 en 1995-1996, 
comme à l'exercice précédent. L'importante diminution des intérêts débiteurs est le résultat de la 
réduction continue de l'encours des emprunts au Trésor. 

Les modifications que le projet de loi C-15 prévoit d'apporter à la Loi sur la SADC changeront la 
façon dont la Société obtiendra des fonds à l'avenir. Une fois le projet de loi adopté, la Société pourra 
recourir à diverses méthodes de financement : émission et vente d'obligations, de débentures et de 
billets. La Société pourra toujours emprunter au Trésor, mais elle devra, après une période de transition 
jugée suffisante, s'approvisionner principalement sur les marchés financiers. De plus, un paragraphe du 
projet de loi autorisera le ministre des Finances à percevoir des droits sur tous les nouveaux emprunts de 
la Société. Cette dernière travaille d'ailleurs avec des responsables du ministère des Finances ainsi 
qu'avec des spécialistes du domaine à l'élaboration d'un barème de droits basé sur le marché. 
Ces nouvelles dispositions législatives pourraient influer sur le coût des fonds de la SADC. 

FRAIS D'EXPLOITATION ET D'INTERVENTION 

Les frais d'exploitation ont totalisé 14,0 millions de dollars en 1995-1996 (comparativement à 
14,1 millions en 1994-1995). Les frais d'intervention se sont chiffrés à 3,6 millions de dollars (contre 
5,0 millions en 1994-1995). Dans chacun des cas, il s'agit d'une amélioration par rapport au budget 
d'exploitation approuvé pour 1995-1996, qui prévoyait des frais d'exploitation de 15,3 millions de dollars 
et des frais d'intervention de 5,2 millions de dollars. Une distinction est maintenant faite dans l'état des 
résultats et de la Caisse d'assurance-dépôts entre ces deux types de frais. Cette mesure facilite la 
planification de ressources en séparant la gestion des coûts contrôlables et plutôt stables de la gestion des 
coûts plus variables et difficiles à estimer, liés à des interventions particulières. 
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État récapitulatif des données financières et statistiques 

12 mois 	12 mois 	15 mois 	12 mois 	12 mois 
jusqu'au 	 jusqu'au 	 jusqu'au 	 jusqu'au 	 jusqu'au 
31 mars 	31 mars 	31 mars 	31 décembre 	31 décembre 

1996 	 1995 	 1994 	 1992 	 1991 
(en millions de dollars, sauf indication contraire) 

Programme d'assurance 

Déficit accumulé 	 (1 301) 	(1 747) 	(1 648) 	(1 451) 	 (590) 
Total des dépôts assurés 

(en milliards de dollars) 	 323 	 308 	 303 	 302 	 290 
Primes déclarées 	 538 	 513 	 391 	 302 	 290 

Actif et passif  

Réclamations acquittées 	 - 	 873 	 1 351 	 493 	 1408 
Réclamations recouvrées 	 644 	1 025 	 1 048 	 263 	 728 
Prêts octroyés 	 49 	 2 	 157 	 1 539 	 39 
Prêts recouvrés 	 104 	 651 	 618 	 19 	 96 
Emprunts supplémentaires au 

Trésor (remboursements) 	 (533) 	 (991) 	 (499) 	1 835 	 590 
Garanties versées 	 282 	 104 	 65 	 - 

Exploitation  

Frais d'exploitation 	 14 	 14 	 17 ( 1  ) 	 17 	 15 
Frais d'intervention 	 4 	 5 	 9(1) 	 12 	 13 
Intérêts sur emprunts au Trésor 	 122 	 182 	 270(1) 	 177 	 168 
Provision pour pertes (contrepassation) 	(30) 	 430 	 108(2) 	960 	 61 

Institutions membres 

Nombre d'institutions 
fédérales - banques 	 55 	 59 	 61 	 61 	 64 

Nombre d'institutions fédérales 
- sociétés de fiducie et de prêt 	 43 	 42 	 47 	 51 	 50 

Nombre d'institutions 
provinciales 	 20 	 20 	 23 	 30 	 32 

Nombre total d'institutions 	 118 	 121 	 131 	 142 	 146 
Nombre d'institutions 

insolvables 	 1 	 2 	 3 	 5 	 4 



État récapitulatif des données financières et statistiques (suite) 

12 mois 	12 mois 	15 mois 	12 mois 	12 mois 
jusqu'au 	 jusqu'au 	 jusqu'au 	 jusqu'au 	 jusqu'au 
31 mars 	31 mars 	31 mars 	31 décembre 	31 décembre 

1996 	 1995 	 1994 	 1992 	 1991 

Effectif  

Nombre d'employés permanents (3) 	 86 	 87 	 90 	 94 	 92 

Autres 

Coût moyen des fonds 
Taux de croissance des dépôts assurés 
Pourcentage des dépôts assurés 

par rapport au passif-dépôts 

6,5 % 	6,5 % 	6,3 % 	7,2 % 
5,1 % 	1,7 % 	0,2 % 	3,8 % 

47,2 % 	47,6 % 	49,1 % 	50,8 % 

10,2 % 
7,3% 

50,9 % 

Chiffres donnés pour l'exercice de quinze mois. 
Les chiffres correspondant à la période de douze mois terminée le 31 mars 1994 se ventilent ainsi : 
Frais d'exploitation 
Frais d'intervention 
Intérêts sur emprunts au Trésor 209 $ 
En plus de ces 108 millions de dollars, la Société a, cette même période, constitué une provision pour pertes unique et 
rétroactive de 200 millions de dollars en raison des changements qu'elle a apportés à ses pratiques comptables en 
matière de provision générale pour pertes. 
Nombre d'employés permanents à temps plein à la fin de la période. Les postes vacants approuvés ne sont pas pris 
en compte. 

 

 

 

14 $ 
7$  



— 

— 

Indicateurs-clés 

Plan 	 Réel 	 Réel 
1996-1997 	 1995-1996 	 1994-1995 

(en millions de dollars)  

Déficit accumulé 	 (894) 	 (1 301) 	 (1 747) 
Emprunts au Trésor 	 867 	 1 640 	 2 174 
Recouvrements de réclamations 	 100 	 644 	 1025 
Recouvrements de prêts 	 67 	 104 	 651 
Garanties versées 	 32 	 282 	 104 
Primes 	 574 	 538 	 513 
Intérêts sur emprunts au Trésor 	 86 	 122 	 182 
Frais d'exploitation 	 14 	 14 	 14 
Frais d'intervention 	 5 	 4 	 5 

4 

. 



Responsabilité de la direction relative aux états financiers 

Le 3 mai 1996 

La direction répond des états financiers ci-joints de la Société d'assurance-dépôts du Canada, 

lesquels ont reçu l'approbation du Conseil d'administration, et des renseignements sur les états financiers 

contenus dans le présent rapport annuel. Les états financiers incluent certains montants, comme la 

provision pour pertes sur prêts et réclamations à recouvrer, la provision pour garanties et la provision 

générale pour pertes, qui sont forcément fondés sur les meilleures estimations et le jugement de la 
direction. 

La direction a dressé les états financiers conformément aux principes comptables généralement 

reconnus. Les autres données financières présentées dans le rapport annuel concordent avec celles que 
l'on retrouve dans les états financiers. 

En vertu de son obligation d'assurer l'intégrité et la fidélité des états financiers, la direction est 

chargée de maintenir des systèmes de contrôle financier et de gestion ainsi que des pratiques 

correspondantes qui lui permettent de garantir, dans une mesure raisonnable, que les opérations sont 

autorisées, que les biens sont protégés et que les documents comptables sont tenus conformément à la 
Loi sur la gestion des _finances publiques et à ses règlements d'application ainsi qu'à la Loi sur la Société 
d'assurance-dépôts du Canada et aux règlements administratifs de la Société. Les procédés de contrôle 
interne sont renforcés par les vérifications internes périodiques portant sur différents aspects des 

opérations de la Société. De plus, les vérificateurs internes et externes ont libre accès aux membres du 

comité de vérification du Conseil, lequel veille à ce que la direction s'acquitte des obligations qui lui 

sont faites de maintenir des systèmes de contrôle acceptables, de présenter avec exactitude l'information 

financière et de soumettre à l'approbation du Conseil le rapport annuel et les états financiers de la 
Société. 

Ces états financiers ont été vérifiés par le vérificateur de la Société, c'est-à-dire le vérificateur 
général du Canada, dont le rapport est reproduit ci-après. 

Le président et chef de la direction, 

J.P. Sabourin 

La vice-présidente aux Finances, 

Johanne R. Lanthier 
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AUDITOR GENERAL OF CANADA 	 VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL  DU CANADA 

RAPPORT DU VÉRIFICATEUR 

Au ministre des Finances 

J'ai vérifié le bilan de la Société d'assurance-dépôts du Canada au 31 mars 1996 et les états des résultats et 
de la Caisse d'assurance-dépôts et de l'évolution de la situation financière de l'exercice terminé à cette date. 
La responsabilité de ces états financiers incombe à la direction de la Société. Ma responsabilité consiste à 
exprimer une opinion sur ces états financiers en me fondant sur ma vérification. 

Ma vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement reconnues. Ces 
normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir un degré raisonnable de 
certitude quant à l'absence d'inexactitudes importantes dans les états financiers. La vérification comprend le 
contrôle par sondages des éléments probants à l'appui des montants et des autres éléments d'information 
fournis dans les états financiers. Elle comprend également l'évaluation des principes comptables suivis et 
des estimations importantes faites par la direction, ainsi qu'une appréciation de la présentation d'ensemble 
des états financiers. 

À mon avis, ces états financiers présentent fidèlement, à tous égards importants, la situation financière de la 
Société au 31 mars 1996 ainsi que les résultats de son exploitation et l'évolution de sa situation financière 
pour l'exercice terminé à cette date selon les principes comptables généralement reconnus. Conformément 
aux exigences de la Loi sur la gestion des finances publiques, je déclare qu'à mon avis ces principes ont été 
appliqués de la même manière qu'au cours de l'exercice précédent. 

De plus, à mon avis, les opérations de la Société dont j'ai eu connaissance au cours de ma vérification des 
états financiers ont été effectuées, à tous égards importants, conformément à la partie X de la Loi sur la 
gestion des finances publiques et ses règlements, à la Loi sur la Société d'assurance-dépôts du Canada et 
aux règlements administratifs de la Société. 

Pour le vérificateur général du Canada  

Wm.  F. Radbum, FCA 
vérificateur général adjoint 

Ottawa, Canada 
le 3 mai 1996 



Bila n 
AU 31 MARS 

(EN MILLIERS DE DOLLARS)  

1996 	 1995  
ACTIF 

Encaisse et placements à court terme 	 292 985 $ 	 55 814 $ 
Primes et autres débiteurs 	 11 700 	 13 364 
Immobilisations 	 1 655 	 1 815 

306 340 	 70 993 

Prêts à recouvrer (notes 3 et 4) 

Réclamations à recouvrer (note 4) 
567 091 
478 933 

770 570 
1 276 607 

1 046 024 	 2 047 177 

Provision pour pertes sur prêts et 

réclamations à recouvrer (note 6) (143 500) 
902 524 

 

(501 000) 
1 546 177 

  

1 208 864 $ 	 1 617 170 $  

PASSIF 

Créditeurs 	 28 425 	$ 	 32 400 	$ 
Provision pour garanties (notes 3, 5 et 6) 	 691 271 	 907 483 
Provision générale pour pertes (note 6) 	 150 000 	 250 000 
Emprunts au Trésor (note 7) 	 1 640 141 	 2 174 423 

2 509 837 	 3 364 306  

CAISSE D'ASSURANCE-DÉPÔTS 

Déficit à la fin de la période 

 

(1 300 973) 
1 208 864 $ 

 

(1 747 136) 
1 617 170 $  

   

Approuvé par le conseil d'administration : 

Le président 

Un administrateur 



_ 

- 

État des résultats et de la Caisse d'assurance-dépôts 

POUR L'EXERCICE CLOS LE 31 MARS 
(EN MILLIERS DE DOLLARS)  

1996 	 1995  
REVENUS 

Primes 	 537 742 $ 	 513 050 $ 
Intérêts sur encaisse et placements à court terme 	 9 134 	 8 797 
Revenus divers 	 5 677 	 3 429 

552 553 	 525 276  

DÉPENSES 

Intérêts sur emprunts au Trésor (note 7) 	 121 917 	 181 959 
Provision pour pertes (contrepassation) (note 6) 	 (29 603) 	 430 101 
Recouvrements de sommes radiées 	 (3 910) 	 (6 419) 
Frais d'exploitation (note 11) 	 13 961 	 14 096 
Frais d'intervention 	 3 573 	 5 013 
Intérêts divers 	 452 	 10 

106 390 	624 760 

Gain (perte) d'exploitation 	 446  163 	 (99 484) 
Déficit au début de la période 	 (1 747 136) 	 (1 647 652) 
Déficit à la fin de la période 	 (1 300 973) $ 	 (1 747 136) 	$ 

Q 

a 



État de l'évolution de la situation financière 

POUR L'EXERCICE CLOS LE 31 MARS 

(EN MILLIERS DE DOLLARS)  

1996 	 1995  
ACTIVITÉS D'EXPLOITATION 

Gain (perte) d'exploitation 

Postes hors caisse compris dans le gain 

(la perte) d'exploitation 

Provision pour pertes (contrepassation) 

Autres 

Autres postes hors caisse 
Augmentation de la provision pour garanties 

Augmentation des prêts à recouvrer 

Acquisition d'immobilisations - net 

Paiement au titre de la provision générale pour pertes 

Versement de garanties 

Prêts consentis 

Prêts recouvrés 
Réclamations acquittées 

Réclamations recouvrées 

Encaisse provenant des activités d'exploitation 

446 163 $ 	 (99 484) $ 

	

(29 603) 	 430 101 

	

(3 013) 	 (6 610) 

- 	 500 000 
(500 000) 

	

(420) 	 (455) 

	

(60 228) 	 - 

	

(281 712) 	 (104 066) 

	

(48 638) 	 (2 376) 

	

103 648 	 651 143 
- 	 (872 779) 

	

643 974 	 1 025 249 

	

770 171 	 1 020 723  

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT 

Emprunts au Trésor 

Avances 	 250 000 	 350 000 

Remboursements 	 (783 000) 	 (1 341 000) 

Encaisse utilisée dans les activités de financement 	 (533 000) 	 (991 000) 

ENCAISSE ET PLACEMENTS À COURT TERME 

Augmentation au cours de la période 	 237 171 	 29 723 

Solde en début de période 	 55 814 	 26 091 

Solde à la fin de la période 	 292 985 $ 	 55 814 $ 



N O T E S  A F F É R E N T E S  A U X  É T A T S
F I N A N C I E R S

31 m a r s  1 9 9 6

1 . M a n d a t  e t  p o u v o i r s

La Société a été constituée en 1967 en vertu de la Loi sur la Société d'assurance-dépôts du Canada 
(la Loi sur la SADC). Elle compte au nombre des sociétés d’Etat inscrites à la partie I de l’annexe III de 
la Loi sur la gestion des finances publiques.

La Société a pour mandat de fournir une assurance contre la perte totale ou partielle des dépôts, de 
favoriser au sein de ses institutions membres le respect de pratiques commerciales et financières saines et 
de contribuer, à tous égards, à la stabilité et à la compétitivité du système financier canadien. La Société 
doit s’acquitter de ses fonctions de façon à protéger les intérêts des déposants des institutions membres 
tout en cherchant à réduire au minimum les pertes qu'elle est susceptible d’encourir.

La Société est habilitée à prendre toutes les mesures essentielles ou accessoires pour bien remplir son 
mandat, y compris faire l’acquisition d’éléments d’actif d’une institution membre ou lui accorder des 
garanties ou des prêts. Elle peut également procéder ou faire procéder à des inspections des institutions 
membres, prescrire des normes nécessaires à l’établissement de pratiques commerciales et financières 
saines et faire fonction de liquidateur, syndic ou inspecteur d’une institution membre ou d’une filiale de 
celle-ci.

2.  P r i n c i p a l e s  c o n v e n t i o n s  c o m p t a b l e s

LaSocié ié tnatsnsSuce ié1 aSsS1 9uese6uén17 Les présents états financiers ont été dressés 
conformément aux principes comptables généralement reconnus.

Ils ne prennent pas en compte les éléments d’actif et de passif ni les résultats d'exploitation des 
institutions membres auprès desquelles la Société est intervenue.

véréed ée tnulé17 Les primes sont constatées lorsqu’elles sont cotisées et elles sont calculées au 
prorata des sommes assurées que les institutions membres ont en dépôt au 30 avril de chaque année.
Les primes sont exigibles en deux versements égaux, le 30 juin et le 31 décembre.

(As6éléeS1 D 6cdnS Sénlé7 La Société maintient suffisamment de liquidités pour pouvoir 
répondre à ses besoins d’exploitation et aux obligations qui découlent de ses emprunts au Trésor.
Ces placements, dans des titres négociables et des dépôts à terme, sont comptabilisés au prix coûtant.

CeSan)S1 6naiuSédn17 La Société impute des intérêts sur les prêts qu’elle consent, conformément 
aux conditions établies dans les ententes de prêt. Lorsqu’une institution membre devenue insolvable est 
mise en liquidation, ou lorsque, de l’avis de la direction de la Société, il existe un doute fondé quant au 
recouvrement final des intérêts, ceux-ci continuent de s’accumuler au profit de la SADC mais ne sont 
pas comptabilisés, et toute rentrée de fonds à cet égard est portée au crédit du principal du prêt, jusqu’à 
l’extinction du prêt. Les rentrées de fonds ultérieures sont inscrites au poste des revenus divers lorsque les 
fonds sont perçus.

Il arrive que le produit de la réalisation des élément d’actif d’une ex-institution membre soit 
supérieur à la réclamation de la Société à l’égard de l’institution. Dans un tel cas, les intérêts liés à la 
réclamation sont comptabilisés comme des revenus divers, lorsqu’ils sont perçus.



Provisions pour pertes. La Société inscrit trois types de provisions pour pertes dans ses états 
financiers : 

Pertes sur prêts et réclamations à recouvrer - La provision pour pertes sur prêts et réclamations à 
recouvrer est déterminée sur une base annuelle. Elle représente la meilleure estimation des pertes que, 
de l'avis de la direction, la Société est susceptible d'encourir relativement au remboursement des dépôts 
assurés confiés à des institutions membres devenues insolvables, et au remboursement des prêts consentis 
à des institutions membres et à d'autres en vertu d'un accord de prêt. La provision est déterminée en 
fonction, entre autres, des plans d'entreprise — où sont précisés les stratégies de cession des éléments 
d'actif, les distributions prévues aux créanciers, l'obligation de rembourser les avances reçues sur les 
distributions ultérieures ainsi que les engagements pris aux termes de diverses ententes — et d'autres 
éléments d'information fournis par les liquidateurs des divers actifs et les agents de la Société. 

Quand la direction de la Société a la certitude raisonnable que les recouvrements au titre de prêts 
et de réclamations ne seront pas intégraux, les prêts et réclamations à recouvrer sont radiés en partie ou 
en totalité. Il arrive que la Société recouvre des sommes qui avaient été radiées du poste des prêts et 
réclamations à recouvrer. Dans un tel cas, la provision pour pertes fait l'objet d'une contrepassation afin 
de constater ces sommes. 

Garanties - Pour faciliter des transactions concernant diverses institutions membres, la Société 
fournit certaines garanties. Le montant requis pour honorer ces garanties est établi sur une base annuelle 
et calculé en fonction des liquidités dont la Société prévoit avoir besoin pour remplir ses engagements. 

Provision générale - La provision générale pour pertes est déterminée sur une base annuelle. Elle 
correspond, selon les meilleures estimations de la Société, au montant des pertes liées aux dépôts assurés 
détenus par les institutions membres de la SADC. Pour établir cette provision, la Société évalue le risque 
global que représente l'ensemble de ses institutions membres, compte tenu de la conjoncture 
économique et des tendances du marché, et prend en considération les pertes qu'elle a enregistrées 
jusqu'à présent. 

3. RECLASSEMENT DE CERTAINS ÉLÉMENTS DES ÉTATS FINANCIERS DE 1995 

En 1994,  Adelaide  Capital Corporation  (ACC),  une société qui a succédé à une ex-institution 
membre de la SADC, a refinancé sa dette en émettant des actions privilégiées de redressement  (APR).  
La SADC avait alors garanti le rachat de ces actions aux acheteurs. En vertu de cette garantie, la Société 
fera l'acquisition de ces  APR,  à leur valeur nominale, à leur échéance. Ces actions seront ensuite 
rachetées par  ACC,  et le montant du rachat sera ajouté au prêt qu'elle doit rembourser à la SADC.  
ACC  a utilisé les 500 millions de dollars produits par l'émission de ces actions pour rembourser une 
partie de son prêt auprès de la SADC. Dans ses états financiers de 1995, la SADC a constaté les effets 
nets de la transaction et inscrit la somme de 500 millions de dollars à titre de recouvrement partiel du 
prêt octroyé à  ACC.  

Cette année, la direction de la Société a jugé bon de présenter cette transaction en chiffres 
bruts étant donné qu'elle s'attend à ce que la SADC honore son engagement, au titre de la garantie 
susmentionnée. Ainsi, elle a constitué une provision pour garantie de 500 millions de dollars et 
augmenté en conséquence le poste des prêts à recouvrer de  ACC.  La direction de la Société est d'avis 
que la SADC recevra le plein montant du prêt à recouvrer. 

Certains éléments des états financiers de 1995 de la SADC ont été reclassés de manière à refléter 
ces changements. Ce reclassement n'a aucune incidence sur les résultats d'exploitation de la Société. 
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PRÊTS ET RÉCLAMATIONS À RECOUVRER 

La Société fait des réclamations contre des institutions membres devenues insolvables lorsque, en 
acquittant les réclamations des déposants, elle est subrogée dans les droits et intérêts de ces derniers 
contre ces institutions. La Société dépose également une réclamation contre une institution membre 
insolvable et mise en liquidation à qui elle a consenti un prêt. Elle a déposé des réclamations contre 
toutes les institutions membres déclarées insolvables qui ont été mises en liquidation. 

En vertu des dispositions du paragraphe 10(1) de la Loi sur la SADC, la Société a consenti des prêts 
garantis à des institutions membres et à d'autres intéressés. La direction de la Société estime qu'il existe 
un doute fondé quant au recouvrement des intérêts sur ces prêts. En conséquence, aucun intérêt 
créditeur n'a été comptabilisé durant l'exercice. 

Dans le cadre de l'aide financière apportée lors de la vente de la Compagnie Trust Nord Américain 
(TNA) et de sa filiale, la Société d'hypothèques NAL, à la Banque Laurentienne du Canada, (transaction 
NAL), le solde impayé d'un prêt de 175 millions de dollars que la SADC avait accordé à la société mère 
de la TNA, NAL Trustco  Inc.,  a été radié durant l'exercice. Par ailleurs, afin de pouvoir compenser 
certaines des pertes que le portefeuille racheté pourrait enregistrer sur une période de trois ans ainsi que 
les pertes liées à d'autres biens, la Banque Laurentienne du Canada a réglé une partie du prix de la 
transaction au moyen d'un billet de trois ans réductible, dont le produit a été attribué à la SADC. 

PROVISION POUR GARANTIES 

La Société a fourni divers types de garanties à certaines institutions membres et à d'autres intéressés 
en vue de faciliter diverses transactions se rapportant à des institutions membres. Les garanties non 
épuisées au 31 mars 1996 et 1995, ainsi que les provisions correspondantes, sont présentées dans le tableau 
suivant. 

1996 	 1995  

Garantie 	 Provision 	 Garantie 	 Provision 

(en millions de dollars) 

Garantie de découvert 	 2 120,0 $ 	107,4 $ 	2 661,0 $ 	365,0 $ 
Actions privilégiées de redressement 	655,0 	500,0 	 665,0 	 500,0 
Autres 	 128,0 	 83,9 	 42,5 	 42,5 
TOTAL 2 903,0 $ 	691,3 $  3 368,5 $ 	907,5 $  

GARANTIE DE DÉCOUVERT 

Pour faciliter la vente d'institutions membres en difficulté financière, la Société a accepté de garantir 
une partie des pertes de capital et de revenus que pourraient enregistrer certains éléments d'actif admissi-
bles. Ces garanties de découvert, établies selon un système dégressif, demeureront en vigueur jusqu'en 
l'an 2002. Comme il en est question à la note 4, la Société a, au cours de l'exercice, facilité la vente de 
la Compagnie Trust Nord Américain, une transaction qui a épuisé une garantie de découvert qu'elle 
avait signée en 1992. 



ACTIONS PRIVILÉGIÉES DE REDRESSEMENT 

La Société a fourni des garanties aux acheteurs d'actions privilégiées de redressement émises, 
en 1994, par  ACC.  Ces actions doivent être rachetées dans les cinq ans qui suivent leur émission. 
La Société financera leur rachat et cet engagement est constaté dans ses états financiers. 

AUTRES 

Concernant la transaction NAL, la Société est tenue de s'acquitter de certaines obligations envers les 
acheteurs, aux termes de divers accords de vente. En conséquence, la Société a pris en compte le fait 
qu'elle devra honorer des obligations futures. 

La Société accorde parfois d'autres types de garanties pour faciliter la conduite de ses affaires. 
Les paiements, au titre de ces garanties, ont lieu si les conditions énoncées dans l'entente sont remplies. 

6. PROVISIONS POUR PERTES 

Le tableau qui suit fait l'historique de la provision pour pertes sur prêts et réclamations à recouvrer, 
de la provision pour garanties et de la provision générale au 31 mars 1996. 

1996 	 1995  

Pertes sur 

prêts et 

réclamations 	 Provision 

à recouvrer 	Garanties 	générale 	 Total 	 Total 

(en milliers de dollars) 

Début de la période 	501 000 $ 	907 483 $ 	250 000 $ 	1 658 483 $ 	1 275 448 $ 
Provision pour pertes 
(contrepassation) 	(55 331) 	65 500 	(39 772) 	(29 603) 	430 101 
Sommes radiées 	(302 169) 	- 	 - 	(302 169) 	(443 000) 
Actions privilégiées de 
redressement 	 - 	 - 	 - 	 - 	500 000 
Versements 	 - 	(281 712) 	(60 228) 	(341 940) 	(104 066) 
Fin de la période 	143 500 $ 	691 271 $ 	150 000 $ 	984 771 $ 	1 658 483 $ 

La SADC établit ces estimations en s'appuyant sur les données les plus complètes dont elle dispose. 
Toutefois, étant donné qu'il est difficile de prévoir avec certitude l'évolution des événements et de la 
conjoncture économique, les pertes réelles peuvent différer de ces estimations. 



EMPRUNTS AU TRÉSOR 

Sous réserve de l'approbation du gouverneur en conseil, la Société peut emprunter au Trésor jusqu'à 

6 milliards de dollars. 

Au 31 mars 1996, l'encours des emprunts de la Société se chiffrait à 1 640 millions de dollars, dont 

13 millions en intérêts courus (contre 2 174 millions au 31 mars 1995, dont 14 millions en intérêts courus). 

Ces emprunts portent intérêt à des taux annuels variant entre 5,87 % et 7,33 % (contre 4,49 % et 

8,34 % en 1995). Le calendrier de remboursement du principal se résume comme suit : 

Exercice clos le 31 mars 	 Montant (en millions de dollars) 

1997 	 872 $ 

1998 	 460 
1999 	 295 

Intérêts courus au 31 mars 1996 	 13 

1 640 $ 

IMPÔT SUR LE REVENU 

La Société est assujettie à l'impôt fédéral sur le revenu et peut reporter certaines des pertes qu'elle a 

encourues en vue de réduire ses revenus imposables des exercices ultérieurs. 

Ces pertes, totalisant 1 158,1 millions de dollars, se répartissent comme suit : 

Exercice 	 Montant (en millions de dollars) 

1997 	 143,3 $ 
1998 	 141,8 
1999 	 224,1 
2000 	 224,6 
2001 	 96,4 
2002 	 202,4 
2003 	 125,5 

1 158,1 $ 

PASSIF ÉVENTUEL 

La Société est défenderesse dans diverses actions en justice intentées par suite de la faillite ou de 
l'insolvabilité de certaines institutions membres. 

La Société estime n'être nullement responsable et ne prévoit, par conséquent, aucune provision pour 

des réclamations qui pourraient découler de poursuites éventuelles. 
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DÉPÔTS ASSURÉS 

Sur la foi des déclarations fournies par les institutions membres, tel que décrit à la note 2, la Société 
assurait, au 30 avril 1995 et 1994, la valeur suivante en dépôts : 

1995 	 1994 
(en milliards de dollars) 

Institutions fédérales 
Institutions provinciales 

307 $ 	 291 $ 
16 	 17 

  

323 $ 	 308 $  

Conformément au paragraphe 21(1) de la Loi sur la Société d'assurance-dépôts du Canada, le taux de 
prime pour l'exercice comptable des primes 1996 est fixé à un sixième pour cent du total des dépôts 
assurés, comme en 1995. 

FRAIS D'EXPLOITATION 

1996 	 1995 
(en milliers de dollars) 

Traitements et autres frais de personnel 	6 362 $ 	 6 143 $ 
Frais d'inspection, juridiques et autres 	2 097 	 2 548 
Frais généraux 	 2 170 	 2 145 
Locaux 	 2 448 	 2 322 
Traitement informatique 	 884 	 938 

13 961 $ 	 14 096 $ 

CHIFFRES CORRESPONDANTS DE LA PÉRIODE PRÉCÉDENTE 

Outre les modications annoncées à la note 3, certains chiffres de 1995 ont été reclassés afin de 
respecter la présentation adoptée pour 1996. 
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CONSEIL D ' A D M I N I S T R A T I O N
3 1 M A R S 1 9 9 6

La Société est administrée par un conseil composé d’un président nommé par le gouverneur 
en conseil, de membres d’office, c’est-à-dire le gouverneur de la Banque du Canada, le sous-ministre des 
Finances, le surintendant des institutions financières et un surintendant adjoint des institutions 
financières, ainsi que de quatre membres provenant du secteur privé, aussi nommés par le gouverneur en 
conseil,

LaSoc ié tesdea mnr mpr
Président du conseil 
SADC
(le 8 janvier 1993, 5 ans)*

uSl’g vé u ,gbe
Sous-ministre des Finances 
(membre d’office)

feaoSag -é Làeac mnr
Président
Ghert Realty Holdings Ltd. 
Toronto
(le 9 juin 1993, 3 ans) *

B é qSaCeF èSa,o mjr
Président 
Comité exécutif 
La Presse 
Montréal
(le 2 juin 1993, 3 ans)*

Bé LSaP’eFg AD ea(,o8 Céaémjr 
Président et chef de la direction 
Rothschild Canada Ltd.
Toronto
(le 20 décembre 1994, 3 ans) *

è,F’o 1é q SCu,oSFg mpr
Associé
Howard, Mackie 
Calgary
(le 20 décembre 1994, 3 ans) *

L,ag,o Lé 9à’e((eo
Gouverneur de la Banque du
Canada
(membre d'office)

3,ào té5é 1SFDea mnrmjr
Surintendant des institutions
financières
(membre d'office)

(1) Membre du comité de direction 
(2) Membre du comité de vérification 
(3) Membre du comité des relations avec le personnel

*  Date de nomination par le gouverneur en conseil et durée du mandat
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Grant L. Reuber 
Président du conseil 
(le 8 janvier 1993, 5 ans)* 

Wayne  Acton 	
Premier vice-président 
Exploitations régionales 

Bert Scheepers 
Vice-président 
Opérations 

	 Jean Pierre Sabourin 
Président et chef de la direction 
(le 1er juin 1996, 5 ans)* 

Johanne R. Lanthier 
Vice-présidente 	
Finances 	

	 Guy Saint-Pierre 
Premier vice-président 
Assurance et évaluation des 
risques 

Lewis  Lederman  
Secrétaire de la Société 
et conseiller juridique principal 

	 	
	 	

	
	
	

Les personnes énumérées ci-dessus font partie du comité de la haute direction, présidé par le prési-
dent et chef de la direction. Sont également membres de ce comité Mme  Margaret  Kopke, directrice de 
la vérification interne, et Mme Patricia  Griffin-Dobson,  directrice des ressources humaines. 

* Date de nomination par le gouverneur en conseil et durée du mandat 
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C o m i t é  c o n s u l t a t i f  d e s  p o l i t i q u e s  d ' é v a l u a t i o n  d e s  r i s q u e s  e t  
d ' i n t e r v e n t i o n

P r é s i d e n t

Prérs id entsVcr
Vice-président 
La Société Canada Trust

M e m b r e s

- VppVnL ad SsocC
Vice-président
Crédit
La Banque Toronto-Dominion

Ttu MnVmébPVrssr
Premier vice-président 
Assurance et évaluation des 
risques 
SADC

BVcqnsD Md StvCV
Associé et président
Groupe des services bancaires
nationaux
Coopers & Lybrand

eVcqnrp -qVér
Président et chef 
de la direction 
Compagnie Trust 
National

C o n s e i l l e r  j u r i d i q u e

AomnpD ld eVpmrs
Associé
Fasken Campbell Godfrey

S e c r é t a i r e

Grm eupsrn
Directeur
Politiques et recherche 
SADC
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Comité de liaison BSIF/SADC 

Co-présidents 

John R.V. Palmer 	
Surintendant des institutions 

financières 	
BSIF 

Membres 

John  Thompson 	
Surintendant auxiliaire 	
Opérations 	
BSIF 	

Jean Pierre Sabourin 
Président et chef de la direction 

SADC 	

Grant L. Reuber 
Président du conseil 

SADC 

Jack W. Heyes 	
Directeur général 	
Institutions de dépôts 

Inspections 	
BSIF 	

Guy Saint-Pierre 
Premier vice-président 

Assurance et évaluation 

des risques 	
SADC 

	

Kim  Norris  
Directeur 

Institutions de dépôts 

Division de l'analyse 
BSIF 

Ken Mylrea 
Directeur 

Politiques et recherche 

SADC 

	

	 	
	 	
	

— 



Comité consultatif de l'information du public 

Président 

Jean Pierre Sabourin 
Président et chef de la direction 
SADC 

Membres 

Pierre Desroches 
Vice-président exécutif 
Est du Québec et Atlantique 
Banque Nationale du Canada 

Youssef A. Nasr 
Vice-président à la direction 
Banque Hongkong du Canada 

Conseiller juridique 

Donald E. Milner 
Fasken Campbell Godfrey  

Ronald  G. Gassien 
Premier vice-président et 
secrétaire 
Compagnie Trust National 

Gary  Corsi  
Président 
Compagnie de fiducie 
Sun  Life  

Secrétaire 

David  Walker  
Conseiller en recherche et en 
économique 
SADC  

Gwyn Gill  
Vice-présidente à la direction 
Banque Canadienne Impériale 
de Commerce  

Andrew  R. White 
Vice-président à la direction 
Marketing et planification 
Services financiers aux 
particuliers et aux entreprises 
Banque de Montréal 
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Groupe consultatif des biens immobiliers 

Président 

Daniel E Sullivan  
Vice-président  
Scotia McLeod Inc.  

Membres 

J. Lorne Braithwaite  
Président  et chef de la direction 
Cambridge Shopping 
Centres Ltd. 

Stephen  E. Johnson 
Président 
Société Dorchester 

Alvin G. Poettcker  
Président  
REDEKOP Properties Inc. 

William Poole (1)  
Ancien premier vice-président 
Groupe consultatif immobilier 
La Banque Toronto-Dominion 

Liaison avec le conseil 
d'administration 

Bernard I. Ghert  
Président  
Ghert Realty Holdings Ltd. 

H. Roger Garland  
Vice-président directeur  
Four Seasons Hotels and Resorts 

E. John Latimer  
Président 
Société  Monarch Development 

Marcel J. Casavant 
Président du conseil 
J.J. Barnicke  Ltd.  

Secrétaire  

Christopher  J. Porter 
Gestionnaire 
Exploitations régionales 
SADC  

Randy  M. Grimes 
Directeur 
Groupe IBI 

William H. Levine  
Président  
Western Corporate 
Enterprises Inc. 

Kenneth  Rotenberg 
Président du conseil 
Rostland Corporation 

(1)  M. William Poole s'est retiré du groupe consultatif des biens immobiliers au cours de l'exercice. 



Comité de l'examen de l'encaisse et de la dette 

Président 

Paul Taylor 
Vice-président directeur 
Banque Royale du Canada 

Membres 

Johanne R. Lanthier 
Vice-présidente 	
Finances 	
SADC 	

	 Bryan  Osmar 
Vice-président 
Trésorerie et marchés monétaires 
Banque Royale du Canada 

Comité directeur mixte BSIF/SADC des systèmes informatiques 

Présidente 

Cynthia Louch 
Directrice 
Développement et soutien 
des systèmes informatiques 
SADC 

Membres 

Ken Mylrea 
Directeur 	
Politiques et recherche 
SADC 	

	 Kim  Norris 
Directeur 	
Institutions de dépôts 
Division de l'analyse 
BSIF 	

	 Gerry  Champagne 
Directeur 
Services d'information 
et d'exploitation 
BSIF 

	 	
	

Conseiller 

George Hopkins 
Vice-président à la direction 
Banque de Montréal 
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I F O R M A T I O N  D U  P U B L I C

La SADC offre au public un service d’information téléphonique gratuit qui répond aux questions 
générales sur l’assurance-dépôts.

1-800-461-SADC 
(1-800-461-7232)

S i è g e  s oc i a l

Société d’assurance-dépôts du Canada 
50, rue O'Connor 
17e étage
C.P. 2340, succursale D 
Ottawa (Ontario)
K 1P 5W 5

Réception : (613) 996-2081

B u r e a u  de To r o n t o

Société d’assurance-dépôts du Canada 
79, rue Wellington ouest 
Bureau 1200 
CP. 156
Toronto-Dominion Centre, Tour Aetna 
Toronto (Ontario)
M5K 1H1

Réception : (416) 973-3887

P u b l i c a t i o n s

Dépliant d’information
Code des pratiques commerciales et financières saines :

Contrôles internes 
Evaluation de biens immobiliers 
Gestion des liquidités 
Gestion du capital 
Gestion du portefeuille de titres 
Gestion du risque de change 
Gestion du risque de crédit 
Gestion du risque de taux d’intérêt 

Liste des institutions membres
Programme d’application des normes du Code des pratiques commerciales et financières saines 
Rapport annuel

Règlement administratif concernant les renseignements sur les comptes en copropriété et en fiducie 
Règlement administratif général de la Société d’assurance-dépôts du Canada 
Demande d’assurance-dépôts 
Police d’assurance-dépôts
Règlement administratif sur les augmentations de prime 
Résumé du plan d’entreprise

Cette publication est entièrement recyclable.

Imprimé au Canada
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